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0.
INTRODUCTION
Le présent Projet « Aménagement des Marais et Intégration Agro – Sylvo – Zootechnique à Isale » (AMiAsZI)  a été formulé par le consortium des ONG’s OAP, AVEDEC, CISV et PROTOS en étroite collaboration et de manière participative avec les autorités, les services techniques et les populations de la commune d’Isale. Il est financé par la Commission Européenne. La longue expérience du partenaire OAP dans Bujumbura rurale a déterminé le choix pour cette province. La commune d’Isale a été retenue parmi les autres communes de la province pour des raisons de pertinence par rapport aux problèmes de sécurité alimentaire ainsi que la potentialité de développer la GIRE comme solution à la dégradation actuelle des ressources naturelles. Une analyse SWOT a démontré que les appuis au développement dont la commune est bénéficiaire couvrent généralement toute la province. Par conséquent, cette dispersion des efforts ne permet pas un appui sérieux au Plan Communautaire de Développement Communal (PCDC) et n’aboutit pas à un impact visible ni à un modèle de développement réproductible. C’est pour cette raison qu’un choix stratégique a ete arrete  afin de se concentrer sur une seule commune, de suivre une approche intégrée et holistique qui s’applique parfaitement avec la vision de la GIRE au service de la sécurité alimentaire et qui sera mise en œuvre à travers la maîtrise d’ouvrage communale (appui au processus de la décentralisation). Ainsi, le Projet a pris en compte un bon nombre de facteurs de blocage et a saisi les opportunités d’un développement durable, tout en se focalisant sur une zone administrative délimitée, composée de plusieurs bassins hydrographiques et des groupes cibles identifiés parmi la population qui a exprimé des besoins réels d’appui à leur développement.
Les problèmes auxquels veut s’attaquer le Projet AMiAsZI  sont les suivants :

· La mauvaise gestion des ressources naturelles : mauvaise gestion d’eau, diminution de la fertilité, forte érosion pluviale, déforestation ;

· La faible production agricole à cause du non – accès aux intrants, la destruction du cheptel, le manque des techniques adaptées ;

· L’alimentation insuffisante et non – diversifiée par manque de connaissances en nutrition, de revenus monétaires de moyens et de temps ;

· L’insuffisance de l’encadrement agricole car pas de moyens ni de vision de solution ;

· L’incapacité de prévention de crise alimentaire par manque de capitalisation des expériences, de vision, de partage de données, de coordination entre différents intervenants ;

Cinq résultats sont attendus afin d’atteindre l’objectif spécifique à savoir :
· R1 : 35 ha de marais et 350 ha de bassins versants sont aménagés pour une meilleure production, selon les principes de la Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE) ;

· R2 : La productivité agricole par hectare a été améliorée pour 2000 ménages grâce à l’Intégration Agro – Sylvo - Zootechnique (IASZ) ;

· R3 : Au moins 500 femmes vulnérables ont amélioré l’état nutritionnel et diversifié l’alimentation de leurs enfants ;

· R4 : Les capacités des acteurs locaux sont renforcées en matière de maîtrise d'ouvrage et de GIRE ;

· R5 : Le processus et les acquis du Projet sont capitalisés et diffusés pour servir de modèle à d'autres communes
II.
DESCRIPTION DU PROJET

II. 1
Objectifs du Projet
Le Projet AMiAsZI  a comme objectifs globaux :

· Contribuer à la sécurité alimentaire des familles rurales dans la Commune d’Isale ;
· Promouvoir des approches performantes de prévention des crises alimentaires, notamment la GIRE (Gestion Intégrée des Ressources en Eau), l’IPC (Cadre Intégré de Classification de la Sécurité Alimentaire) et la maîtrise d’ouvrage communale.

L’objectif spécifique du Projet AMiAsZI  est d’augmenter durablement la production agricole et améliorer l’offre nutritionnelle dans la Commune Isale par la gestion rationnelle des ressources naturelles.
II.2
Zone d’action
La Commune d’Isale est délimitée au Nord par la Commune Mubimbi et Mugongo Manga, au Sud par la Mairie de Bujumbura, à l’Est par la Commune de Kanyosha et à l’Ouest par la Commune de Mutimbuzi. Cette Commune d’Isale est subdivisée en 2 régions naturelles à savoir Mumirwa et Mugamba. Elle est subdivisée en 4 zones administratives dont Rushubi  (avec 6 collines), Benga (avec 3 collines), Kibuye (avec 4 collines) et Nyambuye (avec 3 collines).
La commune d’Isale se trouve en Phase II d’‘Insécurité alimentaire limitée/modérée’, avec 15% des ménages affectés par ce fléau (+/- 2500 ménages); Isale n’a bénéficié d’aucune assistance d’organisations internationales. 

A Isale, les taux de malnutrition aiguë et chronique sont respectivement de 7% et de 40,6% (DPAE, 2008). Dans la province, l’insuffisance pondérale est de 32% (MINAGRIE, 2009A). 

La population qui est traumatisée par la guerre est plus vulnérable et confrontée à la malnutrition. 
La forte densité démographique, le manque des infrastructures routières, l’absence des bons services de santé, le taux fort d’analphabétisme, la faible diversification d’autres emplois… sont tant de facteurs qui caractérisent le niveau de sous-développement et pauvreté de cette population.

II.3
Groupe cible du Projet

Le groupe cible du Projet AMiAsZI est constitué par toute la population résident dans la Commune Isale.  Certaines catégories spéciales vont être ciblées de manière particulière par le Projet : les femmes, les démobilisés, les Batwa, les familles des personnes infectées par le VIH/SIDA, les jeunes.
II.4
Objectif de l’étude et mission du Consultant
Avec l’activité d’établissement de la situation de référence dans la Commune de Isale, le consortium  des ONG’s OAP, AVEDEC, CISV et PROTOS souhaiterait disposer,  dès son démarrage, de données fiables sur base desquelles les performances, les effets et les impacts du Projet AMiAsZI pourront être évalués globalement notamment lors des missions de supervision annuelle, de revue à mi-parcours ou à l’achèvement du Projet. 

A travers cette étude, les résultats suivants sont attendus :

· Identification et analyse approfondie des problèmes et attentes des groupes cibles ; 

· Etablir la situation de référence des indicateurs du cadre logique afin d’évaluer le niveau d’atteinte des résultats attendus ; 

· Réaliser un diagnostic des Associations / Organisations Paysannes/ acteurs clés / gouvernement local et provincial présents (niveaux d’organisation, de structuration et de fonctionnement) ; 

· Réaliser un diagnostic de la situation socio-économique d’Isale ; 

· Décrire et analyser la production agricole, le rendement par hectare et l’exploitation du terrain, en identifiant les acteurs directs et indirects impliqués, leurs activités, les principaux circuits commerciaux ; 

· Examiner les techniques de production, conservation et transformation pratiquées ; 

· Réaliser un diagnostic sur la situation foncière au sein des marais.

L’objectif final du travail est la facilitation d’une réunion avec la restitution du contenu de l’étude de base et le rapport final.
Le consultant aura la responsabilité globale et générale de l’étude sur les aspects méthodologiques, la conduite de l’étude, la collecte, le traitement des données et la production du rapport. Avant de commencer l’étude, le consultant élaborera et soumettra à la Commission Exécutive du Projet, pour analyse et approbation, l’approche ainsi que les outils méthodologiques qui seront utilisés. Au niveau méthodologique, le consultant se référera utilement aux différentes études et évaluations disponibles concernant la zone d’intervention du Projet. Il s’agit notamment du document de projet, des documents bibliographiques de la province et ceux de la commune Isale, du document du Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage sur l’Evaluation des récoltes, des approvisionnements alimentaires et de la situation alimentaire saison 2010A, l’Etude de base du Projet VIMASA (Valorisation Intégrée des Marais en Appui à la Sécurité Alimentaire dans la province de Gitega).
Ainsi, le consultant sera notamment chargé d’établir la situation de référence dans toute la commune Isale  en respectant particulièrement  les normes scientifiques reconnues et les étapes suivantes :

· L’unité d’échantillonnage sera tirée sur base de la population habitant la commune, 

· Sur base du cadre logique du Projet (objectifs etc..), du Plan Communal de Développement Communautaire (PCDC), déterminer les indicateurs clés ou variables de mesure pertinentes susceptibles de permettre au Consultant  l’établissement d’une  situation de référence aussi réaliste que possible dans la zone d’action du Projet,
· Donner une estimation chiffrée de ces variables en essayant d’utiliser la technique d’étalonnage pour certaines variables de mesure afin de faciliter le travail de préparation des évaluations périodiques et régulières du projet. Ce travail sera le fruit d’une combinaison d’outils de collecte de données organisée auprès des ménages de la  zone d’action

· Utiliser une combinaison de méthodes qualitative et quantitative pour mieux collecter, analyser et interpréter les résultats de cette étude.

Les différentes informations recherchées par l’étude sont décrites par les TDR (Annexe IV).
II.5
Contenu du rapport
Le présent rapport est subdivisé en cinq principales parties qui sont :
· l’Introduction,

· la description du projet

· la méthodologie utilisée,

· la présentation des résultats,

· la conclusion
Ce rapport provisoire va être remis à la Commission Exécutive du projet  pour analyse et commentaire. Le rapport final sera rédigé sur base des commentaires faits par la  Commission Exécutive. Un atelier de restitution sera organise à Isale en faveur des parties prenantes au projet.

III.
METHODOLOGIE

L’établissement de la situation de référence d’un projet est d’importance capitale car il permet de faire une description quantitative et qualitative de la situation de départ de la zone d’action du projet en général et des exploitations des futures bénéficiaires en particulier. Cette photographie doit tenir compte des activités et/ou des composantes prévues par le projet, de leurs objectifs et des indicateurs qui vont faciliter  l’évaluation (à mi-parcours ou finale) du niveau d’atteinte de ces objectifs. Ainsi, l’étude de base s’est référée au document du projet et de son cadre logique en particulier pour bien comprendre ses objectifs, les indicateurs de vérification du niveau de satisfaction de ces objectifs et  les approches utilisées pour les atteindre. 
L’étude a décrit avec précision d’une façon qualitative et surtout quantitative (vue que les meilleurs indicateurs doivent être quantifiés) la situation de départ de la zone d’action du Projet AMiAsZI et au sein des exploitations futures bénéficiaires ( situation préexistante de la sécurité ou insécurité alimentaire et nutritionnelle, de la pauvreté, des revenus familiaux, des systèmes de production agricoles : systèmes d’élevage, d’aménagement et d’exploitation des marais et bassins versants, système de valorisation des produits agricoles, etc.). 

L’étude a ainsi combiné les méthodes quantitative et qualitative pour exploiter le principe de triangulation et améliorer la fiabilité des résultats. Elle a suivi l’approche ascendante pour diversifier et filtrer les informations.
III.1
Sources d’informations
Pour assurer la fiabilité des résultats et diminuer les biais, différentes sources d’information ont été consultées :  

· La documentation : la consultation du document  du projet
, du document sur l’Etude de base VIMASA (2010)
 a permis d’avoir une vision globale des objectifs du projet AMiAsZI en matière de  développement agricole ainsi que les mécanismes adoptés pour une meilleure  exécution du projet. 
· Les entretiens avec les membres de la Commission Exécutive du Projet qui regroupe les quatre partenaires (OAP, AVEDEC, CISV, PROTOS) et la commune. Ces entretiens ont permis d’avoir une compréhension commune des termes de référence et des objectifs de l’étude. 
· Les entretiens avec le personnel de la DPAE chargé de l’aménagement /réhabilitation des marrais, protection des bassins versant, etc. ont été organisés pour permettre à l’équipe chargée de mener l’étude d’apprécier les effets et impacts des projets déjà implantés dans la province de Bujumbura et de constater les forces et les faiblesses dans leur mise en œuvre pour servir de leçons au projet AMiAsZI.
· Des entretiens avec les hommes et femmes bénéficiaires directs : Ces entretiens ont été  organisés sous forme de groupes de discussion regroupant les représentants des ménages habitant la zone ciblée par l’étude. Ces habitants sont soit usagers des marais et/ou non usagers mais pouvant profiter de l’exploitation des ressources naturelles disponibles dans le marais.

· Des entretiens avec les personnes ressources : les membres des CDC (Comités de Développement Communautaire) et des CCDC (Comités Communaux de  Développement Communautaire) ou  élus locaux ; l’administration locale, les services techniques du Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage (DPAE, Département de protection des plantes, département de fertilisation, etc.), du Ministère de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement (génie Rural, services forestiers),  du Ministère de la Santé Publique (direction provinciale en santé publique), du Ministère de la Justice ( les juges présidents des tribunaux de résidence) ;  les commerçants des produits  et d’intrants agricoles, ainsi qu’avec les membres du personnel des ONGs intervenant dans la commune.
· Les visites de terrain et observations directes : les visites de terrain et observations directes vont permettre au consultant et aux enquêteurs de prendre connaissance de l’état des lieux.

III.2
Etapes de collecte d’informations 

Les enquêtes de terrain se basent sur l’utilisation de questionnaires standardisés, qui fournissent surtout des informations quantitatives, mais qui contiennent également des éléments qualitatifs. L’utilisation des outils MARP (Méthode Accélérée de Recherche Participative), comme par exemple la visite environnementale ou les discussions en focus-group, vient compléter les informations fournies par les questionnaires.
L’enquête quantitative constitue le premier contact avec la population bénéficiaire. C’est pourquoi, elle est d’une importance décisive pour la communication durable des objectifs du projet ainsi que pour la détermination, le développement et l’implantation de structures de gérance des apports du projet. Elle peut également permettre une coopération parfaite avec la population bénéficiaire dans le domaine de  l’intégration agro-sylvo-zootechnique.

III.2.1
Enquête au niveau des ménages
Pour les ménages, un questionnaire a été conçu sur la base des TdR, qui aborde aussi bien la situation socio-économique que des aspects importants de la situation sanitaire des ménages interrogés. Le questionnaire s’adresse aussi bien aux membres masculins qu’aux membres féminins des ménages. Ce procédé permet une mise en œuvre du projet qui tient compte des besoins des différents groupes bénéficiaires

L’enquêteur, sous l’œil vigilant du contrôleur, effectuera une descente sur le lieu tiré muni du questionnaire préalablement préparé et  administrera, avec une méthodologie appropriée, l’interview avec la personne indiquée.

Lors de l’enquête, les enquêteurs jouent un rôle particulièrement important, puisqu’ils font office de médiateurs entre le projet et la population bénéficiaire. Ce sont eux qui vont sensibiliser les ménages et les quartiers aux objectifs du projet. Cette phase est décisive puisqu’elle conditionne la participation future de la population à la mise en application du projet. 

L’utilisation d’éléments participatifs lors de la réalisation de l’enquête assure, dès le début du projet, une intégration parfaite de la population bénéficiaire aux activités du projet.

L’enquête a visé un échantillon total de 200 ménages.  Au niveau de toute la Commune Isale, 21 Sous Collines ont été visitées dans les 4 Zones administratives existantes dans la commune Isale. Le tableau suivant donne en détail la répartition de l’échantillon.

Tableau  No1 : Répartition de l’échantillon de l’étude de base

	No
	Nom de la Zone
	Code de la Zone
	Nom de la Colline
	Nom de la Sous Colline
	Nombre de ménages à visiter

	1
	BENGA
	1
	BENGA
	BENGA
	10

	2
	BENGA
	1
	BENGA
	BUSHAKA
	10

	3
	BENGA
	1
	KARUNGA
	MPINGA 
	13

	4
	BENGA
	1
	KWIGERE
	BUHAYIRA
	9

	5
	BENGA
	1
	KWIGERE
	KIBEZI
	8

	6
	KIBUYE
	2
	KIBUYE
	BWUMBA
	9

	7
	KIBUYE
	2
	KIBUYE
	KIBUYE 
	7

	8
	KIBUYE
	2
	NYARUKERE
	GATSI
	9

	9
	KIBUYE
	2
	NYARUKERE
	NYARUKERE
	9

	10
	KIBUYE
	2
	SAGARA
	MBARE
	9

	11
	KIBUYE
	2
	SAGARA
	NYARUTOVU
	7

	12
	NYAMBUYE
	3
	GISHINGANO
	GIHINDA 
	9

	13
	NYAMBUYE
	3
	GISHINGANO
	KARAMA
	9

	14
	NYAMBUYE
	3
	NYAKIBANDE
	KARONKE
	7

	15
	NYAMBUYE
	3
	NYAKIBANDE
	MPINGA
	6

	16
	NYAMBUYE
	3
	NYAMBUYE
	 DOBORI
	7

	17
	NYAMBUYE
	3
	NYAMBUYE
	 MUSERUKO
	6

	18
	NYAMBUYE
	3
	NYAMBUYE
	 NYAKABANDA
	6

	19
	RUSHUBI 
	4
	CARANKA
	 BURARANA
	15

	20
	RUSHUBI 
	4
	RUSHUBI
	 MASAKE
	17

	21
	RUSHUBI 
	4
	RUTEGAMA
	 NGANDO
	18

	
	ENSEMBLE ISALE
	 
	200


III.2.2
Entretiens semi structurés
Les entretiens ont été guidés suivant des questions bien orientées et précises en rapport avec les fonctions propres de l’agent ou par rapport à ses liens avec les autres intervenants dans l’entité administrative (colline). Elles ont permis d’obtenir des indications sur :

· Les principaux problèmes rencontrés dans l’entité;

· Les solutions envisagées ou envisageables ;

· Les politiques et les stratégies sectorielles ainsi que les buts poursuivis ;

· Les facteurs encourageants et décourageants dans l’intervention ;

· Les modes de gestion adaptées.

Ces interviews se sont adressées spécialement aux principaux représentants de la population (administratifs à la base, organisations paysannes, membres des comités de développement communautaires) mais aussi aux différents responsables administratifs. 

L’interprétation de ces entretiens appuyée par les résultats des enquêtes quantitatives a permis de proposer des axes stratégiques concrets d’amélioration pour le développement de la commune Isale.

III.3
Inventaire physique

Il a été procédé à un inventaire physique des marais, points d’eau, boisements et autres infrastructures présentes au niveau de la commune Isale. Les résultats sont en annexe au présent document. Il a été identifié les collines dénudées, des points d’eau à réhabiliter et les marais à aménager.
III.4
Inventaire des acteurs locaux partenaires

Lors des focus group, il a été inventorié plus de 200 associations agréées dans la commune dont une cinquantaine qui sont aussi agréées au niveau du Ministère de l’Intérieur. Toutefois, le fait que ces associations possèdent les statuts, elles ne fonctionnent pas à merveille du fait qu’elles ne tiennent pas des réunions régulières qui sont reconnues statutairement.

De plus, ces associations sont, à majorité, à vocation productive et de vente. Aucune association de transformation (notamment le palmier à huile) n’a été signalée. 

Les associations qui sont solides et stables  restent celles d’entraides et de solidarité communautaires.

Il faut noter aussi que parmi ces associations reconnues par l’autorité, plus de 60% des membres sont des femmes.

III.5
Atelier de formation sur les techniques d’enquête et analyse IPC
Un atelier de formation sur les techniques d’enquête et la méthodologie IPC a été organisé à Isale afin de renforcer les capacités au niveau communal pour la collecte des données fiables sur la sécurité alimentaire, et plus spécifiquement sur la situation nutritionnelle, selon l’approche méthodologique de l’IPC. Son objectif était de mettre en place d’un système de suivi des indicateurs de sécurité alimentaire au niveau communal.

Une quinzaine de participants venus des 4 zones administratives  de la commune Isale ont pu bénéficier des apports de l’expert - formateur sur le nouvel outil de classification de la sécurité alimentaire qu’est l’IPC. 

Après avoir passé quelques séances à se familiariser avec les nouveaux concepts en rapport avec l’IPC, il a été procédé au remplissage des grilles d’analyse malgré l’absence de beaucoup de données car c’était le début de l’exercice (le taux de fiabilité des preuves devenant de facto = 3 qui signifie « non confirmé »). Les différents consensus dégagés durant les séances en groupe sont consignés dans les grilles en annexe III.

Toutefois, il a été recommandé que chaque équipe de la zone devra collecter régulièrement les données nécessaires pour le remplissage des grilles. Ces dernières sont constituées de 3 parties à savoir :
· Partie 1: Analyse des effets de référence et des preuves
· Partie 2: Analyse des Causes (Dangers) Immédiates, effets sur les stratégies des moyens d’existence et implications pour la réponse immédiate
· Partie 3: Analyse des causes sous-jacentes, effets sur les avoirs relatifs aux moyens d’existence et opportunités pour l’amélioration de la situation à moyen et à long terme
La conclusion qui a été tirée est que la commune d’Isale reste toujours dans la Phase II d’Insécurité alimentaire limitée/modérée.
A l’issu de l’atelier, 4 équipes de 3 personnes chacune ont été constituées avec comme chef de chaque équipe un agent de la santé suivi par un moniteur agricole et parfois quelqu’un de l’enseignement. Les noms et adresses de contact de ces personnes sont consignés dans le tableau suivant :

Tableau No2 : Liste des membres de l’équipe IPC à Isale

	Zone
	Nom et Prénom
	Contact

	BENGA
	1. BUCUMI Anselme

2. NDORICIMPA Gédéon

3. BAHAMA Arthémon
	79 937 452

79 246 906 / 78 324 906

79 769 670

	KIBUYE
	1. NDUWAYO François

2. KAYOBOTSE Emmanuel

3. NDEREYIMANA Eugène
	79 843 463



	NYAMBUYE
	1. NIYONZIMA Isaac

2. NDARIBAMARE Béatrice

3. NDABAZANIYE Lambert
	77 713 618 / 75 713 618

79 077 149 / 76 443 970

79 490 636

	RUSHUBI
	1. NDAYIZIGA Prosper

2. SINDUHIJE Jérôme

3. NDIKUMANA Jacqueline
	79 300 515


IV.

PRESENTATION DES RESULTATS DE L’ETUDE

IV.1
Identification et analyse des problèmes et attentes des groupes cibles

IV.1.1
Identification et analyse des problèmes de la population

Lors des séances de focus group organisées dans la commune d’Isale, il  a été identifié quelques problèmes majeurs auxquels la population fait face. Ils peuvent être regroupés en :

· Faible niveau de protection des bassins versants contre l’érosion
· Faible accès aux intrants agricoles
· Manque de semences et de matériel de plantation de bonne qualité

· Manque de produits phytosanitaires

· Perturbations climatiques

IV.1.1.1
Faible niveau de protection des bassins versants

Le relief de la commune Isale est totalement accidenté, caractérisé par des collines au profil souvent convexe et dont les pentes fragilisent les sols vis-à-vis des risques d’érosion. Les pertes de terre par érosion sont évaluées à plus de 100 t/ha/an sur le Mumirwa, qui est pentu, arrosé et très peuplé.
Dans le passé, il y a eu quelques tentatives de protection des BV notamment avec l’ISABU en essayant quelques essences sur certaines collines dénudées. De même, il s’observe sur certaines collines qu’il fut un temps où la lutte anti–érosive fut un leitmotiv pour essayer de juguler ce fléau qu’est érosion. Ainsi, en ce qui concerne la disposition, le Tripsacum laxum et le Pennisetum purpureum sont disposés en horizontal sur les courbes de niveau pour la protection contre l’érosion pluviale alors que le Setaria sphacelatae est généralement installé en vertical pour délimiter les exploitations voisines.
Toutefois, l’observation directe du paysage montre que la plupart des exploitations ne sont pas protégées et celles qui le sont n’ont pas été protégées de façon collective. Ainsi, une grande partie des collines n’a pas été aménagée et des courbes de niveau non entretenues y ont été observées. Le ruissellement de l’eau devient donc intense provoquant ainsi la destruction des champs au milieu des collines et surtout à l’amont. Dans certaines localités, des affaissements par glissement de terrain y ont été observés, réduisant ainsi la superficie occupée par les champs sur les BV.
Photos No 1 : Relief très accidenté de GISHINGANO
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Photos No 2 : Affaissement par glissement de terrain à MBARE
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Photos No 3 : Protection de la colline KARUNGA par le PTRPC
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IV.1.1.2
Faible accès aux intrants agricoles

L’absence et/ou insuffisance des animaux d’élevage notamment le gros bétail fait qu’il y a un manque criant de fumure organique dans la commune Isale. 

Pourtant, le transfert de fertilité grâce aux bovins est la fertilisation la plus souhaitée par tous les producteurs enquêtés. Les résultats montrent néanmoins une répartition assez plate au niveau du choix du moyen de fertilisation entre le compost, le fumier animal, l’engrais minéral et les combinaisons entre la fumure organique et chimique. De plus, malgré l’acidité des sols, l’utilisation de la chaux et du calcaire est quasi inexistante.

Tableau No3 : Répartition des ménages selon les moyens de fertilisation et de protection des plantes qu’ils utilisent pour les cultures vivrières 
	Moyens utilisés pour la fertilisation et la protection des plantes 
	 
	Zone
	Total

	
	
	Benga
	Kibuye
	Nyambuye
	Rushubi
	

	Aucun
	Effectif
	1
	0
	0
	5
	6

	
	%
	16,7
	0,0
	0,0
	83,3
	3,0

	Compost
	Effectif
	22
	17
	32
	19
	90

	
	%
	24,4
	18,9
	35,6
	21,1
	44,3

	Fumier animal
	Effectif
	4
	3
	4
	4
	15

	
	%
	26,7
	20,0
	26,7
	26,7
	7,4

	Engrais minéral
	Effectif
	0
	0
	0
	2
	2

	
	%
	0,0
	0,0
	0,0
	100,0
	1,0

	Fumier animal +Compost
	Effectif
	17
	13
	9
	8
	47

	
	%
	36,2
	27,7
	19,1
	17,0
	23,2

	Fumier animal + Engrais
	Effectif
	4
	2
	3
	1
	10

	
	%
	40,0
	20,0
	30,0
	10,0
	4,9

	Compost + Engrais
	Effectif
	1
	8
	0
	7
	16

	
	%
	6,3
	50,0
	0,0
	43,8
	7,9

	Fumier animal + Engrais + Compost
	Effectif
	0
	4
	1
	4
	9

	
	%
	0,0
	44,4
	11,1
	44,4
	4,4

	Excrétas humains
	Effectif
	0
	0
	1
	0
	1

	
	%
	0,0
	0,0
	100,0
	0,0
	0,5

	Chaux et calcaire
	Effectif
	1
	0
	3
	0
	4

	
	%
	25,0
	0,0
	75,0
	0,0
	2,0

	Produits phytosanitaires
	Effectif
	1
	0
	0
	0
	1

	
	%
	100,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,5

	Autres
	Effectif
	0
	0
	1
	1
	2

	
	%
	0,0
	0,0
	50,0
	50,0
	1,0
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Figure 1 : Répartition des ménages selon les moyens de fertilisation et de protection des plantes qu’ils utilisent pour les cultures vivrières
Le faible pouvoir d’achat diminue les capacités des agriculteurs de se doter des intrants leur permettant de répondre aux besoins en matière d’agriculture rentable. Bien que presque toutes les exploitations soient en extrême besoin de fumure,  seulement 44,3% des ménages enquêtés utilisent uniquement le compost pour améliorer la fertilité des sols. Suite à l’insuffisance des animaux, 1,0 % des ménages de la zone d’étude sont obligés d’utiliser l’engrais minéral pour améliorer la fertilité  des sols. Malheureusement, le prix au kilo reste très élevé alors que le gouvernement subventionne l’engrais jusqu'à 900 Fbu le kilo.  

Tableau No4 : Coût annuel moyen alloué à l'achat des engrais par les ménages
	Zone
	Quels sont les coûts annuels moyens alloués à l'achat des engrais ?

	Benga
	      17 571   

	Kibuye
	      21 904   

	Nyambuye
	      20 278   

	Rushubi
	      21 696   

	Moyenne communale
	      20 362   


IV.1.1.3
Faible accès aux semences sélectionnées

Une faible accessibilité aux semences améliorées fait que les semences tout-venant utilisées de façon générale sont caractérisées par une dégénérescence qui ne permet pas une augmentation de la production agricole même si les conditions culturales étaient suffisantes. Toutefois le problème n’est pas particulier à la seule entité d’Isale, elle se situe beaucoup plus au fait que l’institution qui se chargeait de la recherche et de l’amélioration génétique, qu’est l’ISABU, vient de passer plusieurs années en latence à cause de la situation sociopolitique que connaissait le Burundi.

IV.1.1.4
Manque de produits phytosanitaires

La non maîtrise des maladies phytosanitaires en raison de la difficulté d’accès aux produits phytosanitaires qu’encourent les agriculteurs constitue une contrainte pour une bonne production agricole.
Le problème de stockage des récoltes (maïs, haricot) fait que la population fasse recours à l’achat de semences au marché. 

Pour la population qui pratique la culture de la tomate, elle utilise régulièrement les produits phytosanitaires mais elle se plaint qu’ils ne peuvent être trouvés sur place. Elle doit descendre sur Bujumbura.
IV.1.1.5
Perturbations climatiques
La variabilité climatique se présente  sous plusieurs formes : déficit hydrique, pluies torrentielles et grêleuses dévastatrices des cultures.

En effet, en raison de l’absence de protection des BV surplombant les marais à aménager, ces derniers sont régulièrement soumis aux crues saisonnières (pendant la saison des pluies) occasionnant la destruction des champs et des infrastructures traditionnels d’irrigation. 

De plus, pendant la saison sèche, le drainage intense de l’eau occasionne un assèchement d’une grande  partie de ces  marais générant ainsi l’inexploitation d’une superficie relativement importante durant cette saison.
IV.1.2
Attentes de la population par rapport au projet

IV.1.2.1
Protection des bassins versants

Lors des focus group, le reboisement a été plébiscité comme la principale stratégie de lutte contre l’érosion et de protection des BV. Il permet de réduire la vitesse de ruissellement de l’eau et évite ainsi les crues couramment observées dans les marais. Les forêts vigoureuses offrent en effet un couvert total excellent et au niveau du sol, une protection par la litière. Ainsi, la population espère que les interventions du projet AMiAsZI pourront accroître les superficies boisées de la commune.

De même, un effort particulier pour la formation et l’encadrement de la population sur le bien fondé d’installation des dispositifs antiérosifs au milieu des exploitations s’avère très nécessaire. Pour ce faire, le projet y mettrait un accent particulier.

Par contre, les animateurs du projet pourraient laisser aux ménages disposant des bananeraies denses le choix d’aménager les courbes de niveau au sein de ces bananeraies. Toutefois, s’ils estiment que les bananeraies sont improductives, ils pourraient inciter les ménages bénéficiaires à détruire ces bananeraies pour installer les plants de bananiers assainis sur les courbes de niveau et les fossés antiérosifs.  Une telle approche aboutirait à un aménagement intégral des BV et à une augmentation de la production agricole à condition que le projet trouve des plants de bananiers assainis ou résistants à la fusariose.

IV.1.2.2
Aménagement des marais

L’observation a montré qu’aucun aménagement des marais n’a encore été fait sur tout le territoire de la commune Isale. L’aménagement des marais est une très bonne chose du fait que la population bénéficiaire pourra exploiter ces marais durant toute l’année du fait de la maîtrise de l’eau. Toutefois, après leur réhabilitation et aménagement, la réattribution des parcelles risquerait de générer des conflits fonciers. Ainsi, l’allocation des parcelles prendrait compte de l’historique de l’utilisation des terres de telle manière que les exploitants actuels puissent continuer à exploiter les terres qu’ils cultivent déjà.
IV.1.2.3
Autres mesures d’intensification de la production agricole  
Des mesures en rapport avec le repeuplement du cheptel pourraient alors être les bienvenues car les agriculteurs seront à mesure de se procurer du fumier.
En collaboration avec l’ISABU, des activités permettant aux agriculteurs d’avoir accès aux semences améliorées seraient d’une importance capitale notamment pour ce qui concerne les cultures comme la banane, le haricot et le maïs.
L’amélioration des conditions de vie des agriculteurs va leur permettre d’avoir la facilité d’accès aux intrants agricoles.
IV.2
Situation de référence des indicateurs du cadre logique et situation foncière dans les marais et bassins versants

IV.2.1
Exploitation des parcelles dans les marais

IV.2.1.1
Accès aux parcelles des marais

En raison de la forte densité de la population, les marais de la commune Isale sont exploités intensément surtout pendant la saison sèche avec l’installation des cultures maraîchères (tomates et choux) ainsi que la patate douce, le haricot et le maïs. Selon, les usagers des marais, la récolte de ces cultures est généralement précoce pour la préserver des crues occasionnées par le début de la saison des pluies  et des risques de vol fréquents vers la fin de la saison sèche en raison de la famine qui sévit durant cette période. 

L’observation directe montre l’existence des étangs piscicoles qui servent d’élevage de poissons (Tilapia) mais quelques uns sont envahis  actuellement par une végétation.
Le Tableau No 5 montre la localisation des différents marais identifiés par l’étude, leur nature respective (à aménager et/ou à réhabiliter) ainsi que la spécification sur leur potentiel rizicole. 

Tableau No 5 : Localisation, superficie, nature et potentiel rizicole des marais identifiés par l’étude

	Zone
	Colline
	Marais
	Superficie 

(en Ha)
	Potentiel rizicole 

 a. Oui  b. Non
	Nature du  marais : 

1. A aménager   2. A réhabiliter

	Rushubi
	Bibare
	Rugaragara
	8,0 
	a
	1

	Rushubi
	Caranka
	Mucungwe
	12,5 
	a
	1

	Rushubi
	Rushubi
	Kigezi
	6,5
	a
	1

	Kibuye
	Sagara
	Rwuya
	22,0
	a
	1

	Benga
	Karunga
	Musabaga
	15,0
	a
	1


Au total, 5 marais ont été identifiés par l’étude. Ces marais sont à 100% à aménager. En tenant compte du potentiel agro climatologique pour l’installation et l’intensification de la riziculture, la superficie totale maraîchère pourrait connaître une intensification rizicole par le Système Rizicole Intensif SRI.

Tableau No 6 Classement des marais identifiés par l’étude selon leur pratique culturale et leur risque d’assèchement après leur aménagement

	Zone
	Colline
	Marais
	Risque d’assèchement temporaire du marais  une fois aménagés
	Cultures pratiquées dans du marais une fois aménagés

	Rushubi
	Bibare
	Ruragagara
	Non
	haricot, maïs et cultures maraîchères : Tomate et aubergine/ Choux 

	Rushubi
	Caranka
	Mucungwe
	Non
	haricot, maïs et cultures maraîchères : Tomate et aubergine/ Choux 

	Rushubi
	Rushubi
	Kigezi
	Non
	haricot, maïs et cultures maraîchères : Tomate et aubergine/ Choux 

	Kibuye
	Sagara
	Rwuya
	Non
	haricot, maïs et cultures maraîchères : Tomate et aubergine/ Choux 

	Benga
	Karunga
	Musabaga
	Non
	haricot, maïs et cultures maraîchères : Tomate et aubergine/ Choux 


Malgré d’un faible débit hydrique et de la nature des sols, les marais localisés en altitude ne sont pas caractérisés par un risque d’assèchement pendant la saison sèche.  Par contre, le risque d’inondation et de destruction des champs maraîcher y est le plus élevé suite aux fortes pentes des collines appartenant aux BV qui les surplombent.
IV.2.1.2
Législation en rapport avec les terres de marais

IV.2.1.2.1
Droit d’exploitation des parcelles maraîchères
Tableau No7 : Répartition des ménages enquêtés suivant qu’ils sont usagers ou non des marais
	Zone
	Etes-vous usager du marais ?
	Total

	
	Oui
	Non
	

	 
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 
	Effectif

	Benga
	9
	18
	41
	82
	50

	Kibuye
	12
	24
	38
	76
	50

	Nyambuye
	0
	0
	50
	100
	50

	Rushubi
	10
	20
	40
	80
	50

	Total communal
	31
	15,5
	169
	84,5
	200
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Figure 2 : Répartition des ménages enquêtés suivant qu’ils sont usagers ou non des marais
Dans la zone d’étude, 15,5 % des ménages enquêtés sont usagers des marais (Tableau No7) avec une superficie moyenne de 38,5 ares (Tableau No8). Il faut remarquer que dans la zone Nyambuye, il n’y a pas de marais.

Tableau No8 Superficie moyenne des parcelles cultivées par ménages bénéficiaires
	Zone
	Superficie moyenne de votre parcelle (en ares)

	Benga
	39,4

	Kibuye
	40,4

	Rushubi
	35,7

	Total communal
	38,5


IV.2.1.2.2
Localisation des parcelles des ménages dans la zone d’étude
D’après le Tableau No9, tous les 5 marais concernés par l’étude sont à aménager. Ainsi, la fréquence des ménages exploitant des parcelles localisées dans les parties non aménagées est maximale (100%). Cette haute fréquence constitue un indicateur montrant l’inexpérience de la population habitant la zone d’étude du projet au niveau de l’aménagement et l’entretien des infrastructures d’irrigation.

Tableau No9 Répartition des ménages en fonction de la localisation de leur parcelle dans le marais
	Zone
	Localisation de la  zone ou se trouve les parcelles dans les marais ?
	Total

	
	Non aménagée
	A réhabiliter
	Bien aménagé
	

	 
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 
	Effectif

	Benga
	9
	29,0
	0
	0,0
	0
	0,0
	9

	Kibuye
	12
	38,7
	0
	0,0
	0
	0,0
	12

	Rushubi
	10
	32,3
	0
	0,0
	0
	0,0
	10

	Total communal
	15
	100,0
	0
	100,0
	0
	100,0
	31


IV.2.1.2.3
Conflits fonciers liés à l’exploitation des marais
Les crues et inondations observées dans les marais conduisent généralement à la destruction des parcelles et aux conflits.  En effet, 30 % des usagers des marais  ont déjà connu les conflits liés à l’exploitation des marais (Tableau No10). 

Tableau No10 Fréquence des usagers des marais ayant déjà connus les conflits liés à l’exploitation des marais
	Zone
	Avez-vous déjà connu des conflits liés à l'exploitation des marais
	Total

	
	Oui
	Non
	

	 
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 
	Effectif

	Benga
	0
	0,0
	9
	100,0
	9

	Kibuye
	0
	0,0
	12
	100,0
	12

	Rushubi
	3
	30,0
	7
	70,0
	10

	Total communal
	3
	30,0
	28
	70,0
	31


IV.2.1.2.4
Répartition des usagers des marais selon la nature de conflits liés à l’exploitation du marais
Dans la zone d’étude, 25,8% des ménages déclarent que c’est le conflit/voisin par dépassement qui a constitué l’objet de litige dans les marais. 

Mais d’une façon générale, pour ces marais,  les usagers ne sont pas bien informés sur les avantages générés par l’aménagement des marais. Par conséquent, ils risquent d’être réticents à l’aménagement. Selon les habitants des BV interrogés lors des focus group, l’aménagement risquerait de diminuer les parcelles des usagers et de créer des conflits fonciers entre usagers des marais. De surcroît, ces derniers croient qu’il y aura risque de réattribution des parcelles après aménagement des marais.
Tableau No11 : Proportion des ménages usagers des marais selon la nature de conflits liés à l’exploitation du marais
	Types de conflits liés à l'exploitation des marais
	 
	Zone
	Total

	
	
	Benga
	Kibuye
	Rushubi
	

	Gestion de l'eau 
	Effectif
	4
	2
	0
	6

	
	% 
	66,7
	33,3
	0,0
	19,4

	Destruction des digues par les animaux
	Effectif
	4
	2
	0
	6

	
	% 
	66,7
	33,3
	0,0
	19,4

	Conflit foncier/voisin : dépassement 
	Effectif
	4
	3
	1
	8

	
	% 
	50,0
	37,5
	12,5
	25,8

	Conflit foncier/voisin : droit de propriété
	Effectif
	3
	1
	2
	6

	
	% 
	50,0
	16,7
	33,3
	19,4

	Vol de récolte 
	Effectif
	3
	2
	0
	5

	
	% 
	60,0
	40,0
	0,0
	16,1

	Gestion des fonds d'entretien 
	Effectif
	0
	0
	0
	0

	
	% 
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Destruction des digues
	Effectif
	0
	0
	0
	0

	
	% 
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Nouvelle répartition après aménagement
	Effectif
	0
	0
	0
	0

	
	% 
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Autres 
	Effectif
	0
	0
	0
	0

	
	% 
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Total communal
	Effectif
	18
	10
	3
	31

	
	% 
	58,1
	32,3
	9,7
	100,0
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Figure 3 : Proportion des ménages usagers des marais selon la nature de conflits liés à l’exploitation du marais
Il est à remarquer que les conflits sont plus prononcés dans la zone Benga qu’ailleurs (Rushubi et Kibuye).
IV.2.1.2.5
Niveau d’organisation des usagers des marais pour un entretien durable des infrastructures des marais
Dans la zone d’étude, le taux d’existence d’un comité de gestion des infrastructures hydrauliques est de 38,7%. Dans la commune Isale, les comités de gestion de l’eau assurent plutôt les infrastructures des sources d’eau potable car les infrastructures d’irrigation n’existent pas.
Tableau No12 : Proportion des ménages usagers des marais ayant des comités de gestion des infrastructures hydrauliques
	Zone
	Avez-vous un comité de gestion et d'entretien des infrastructures hydrauliques
	Total

	
	Oui
	Non
	

	
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 

	Benga
	5
	55,6
	4
	44,4
	9
	29,0

	Kibuye
	6
	50,0
	6
	50,0
	12
	38,7

	Rushubi
	1
	10,0
	9
	90,0
	10
	32,3

	Total communal
	12
	38,7
	19
	61,3
	31
	100,0


IV.2.1.2.6
Répartition des ménages selon le niveau d’appréciation du rôle de comité de gestion et d’entretien des infrastructures hydrauliques
En ce qui concerne l’appréciation des comités de gestion de l’eau, 66,7% ;  25,0% et 8,3% des ménages enquêtés affirment que le rôle de ces comités est respectivement très satisfaisant, satisfaisant et pas satisfaisant.

Tableau No13 : Proportion des ménages selon le niveau d’appréciation du rôle de comité de gestion et d’entretien des infrastructures hydrauliques
	Zone
	Niveau d'appréciation du rôle de ce comité ?
	Total

	
	Très satisfaisante
	Assez satisfaisante
	Pas satisfaisante
	

	
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 

	Benga
	4
	80,0
	1
	20,0
	0
	0,0
	5
	41,7

	Kibuye
	4
	66,7
	1
	16,7
	1
	16,7
	6
	50,0

	Rushubi
	0
	0,0
	1
	100,0
	0
	0,0
	1
	8,3

	Total communal
	8
	66,7
	3
	25,0
	1
	8,3
	12
	100,0


IV.2.1.2.7
Répartition des ménages selon la participation régulière dans les travaux communautaires d’entretien des infrastructures hydrauliques
Les travaux communautaires d’entretien des infrastructures hydrauliques sont absents dans tous les marais vu que la majorité des marais est à aménager. L’inexpérience de la population dans la gestion de l’eau et des infrastructures d’irrigation va diminuer l’efficacité et risque de limiter la durabilité des acquis générés par l’aménagement de l’eau.

Tableau No14 : Proportion des ménages selon la participation régulière dans les travaux communautaires d’entretien des infrastructures hydrauliques
	Zone
	Participation régulière dans les travaux communautaires d’entretien
	Total

	
	Oui
	Non
	

	
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 

	Benga
	3
	33,3
	6
	66,7
	9
	29,0

	Kibuye
	10
	83,3
	2
	16,7
	12
	38,7

	Rushubi
	1
	10,0
	9
	90,0
	10
	32,3

	Total communal
	14
	45,2
	17
	54,8
	31
	100,0


Les ménages enquêtés qui admettent qu’ils participent de façon régulière dans les travaux communautaires d’entretien représentent seulement 45,2% de l’échantillon. 
IV.2.1.2.8
Répartition des ménages selon la régularité dans la contribution aux fonds d’entretien des infrastructures hydrauliques
L’étude a constaté que dans la zone d’étude du projet AMiAsZI, le système de collecte des fonds pour entretien  des infrastructures n’est pas très encré dans la population de 67,7% qui ne contribuent pas. La zone de Rushubi bat le record avec 90,0% de personnes qui déclarent ne pas contribuer.
Tableau No15 : Proportion des ménages selon la régularité dans la contribution aux fonds d’entretien des infrastructures hydrauliques
	Zone
	Votre contribution aux fonds d'entretien des infrastructures
	Total

	
	Oui
	Non
	

	
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 

	Benga
	3
	33,3
	6
	66,7
	9
	29,0

	Kibuye
	6
	50,0
	6
	50,0
	12
	38,7

	Rushubi
	1
	10,0
	9
	90,0
	10
	32,3

	Total communal
	10
	32,3
	21
	67,7
	31
	100,0


Tableau No16 Proportion des ménages selon le niveau d’appréciation de la gestion des fonds d’entretien des infrastructures hydrauliques
	Zone
	Comment appréciez-vous la gestion des fonds d'entretien des
	Total

	
	Très satisfaisante
	Assez satisfaisante
	Pas satisfaisante
	

	
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 

	Benga
	2
	22,2
	1
	11,1
	6
	66,7
	9
	29,0

	Kibuye
	9
	75,0
	1
	8,3
	2
	16,7
	12
	38,7

	Rushubi
	1
	10,0
	2
	20,0
	7
	70,0
	10
	32,3

	Total communal
	12
	38,7
	4
	12,9
	15
	48,4
	31
	100,0


La majeure partie des ménages enquêtés (48,4%) n’est pas du tout satisfaite de la gestion des fonds d’entretien des infrastructures hydrauliques (Tableau No16). 

IV.2.2
Exploitation des parcelles dans les bassins versants
La protection des bassins versants a été évaluée en tenant compte du niveau de protection contre l’érosion pluviale et du niveau d’organisation des exploitations des habitants de la zone cible ainsi que de l’actuel état de reboisement des sommets des collines faisant partie des BV.
L’enquête montre que les exploitations de la zone d’étude ont en moyenne 8,8 m de courbe de niveau protégés à l’aide des herbes fixatrices en général et des cultures fourragères en particulier.
Tableau No17 : Répartition selon la longueur des courbes de niveau protégées par les haies anti-érosives

	Zone
	Estimation de la longueur des haies anti–érosives en mètres par ménage

	
	

	Benga
	10,7

	Kibuye
	5,0

	Nyambuye
	2,2

	Rushubi
	17,4

	Moyenne communale
	8,8
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Figure 4 : Répartition selon la longueur des courbes de niveau protégées par les haies anti-érosives

Il est à remarquer que c’est dans la zone Rushubi où les longueurs de haies anti-érosives sont plus prononcées.

IV.2.3
Protection des eaux et  des sols dans les BV
Une estimation du niveau de protection des exploitations a été réalisée par la méthode d’observation directe. Le pourcentage du niveau de protection des exploitations a été estimé comme étant le quotient de la superficie des parcelles protégées sur la superficie totale de l’exploitation.
Tableau No18 : Estimation du % de superficie protégée par exploitation
	Zone
	% de superficie protégée

	Benga
	25

	Kibuye
	23

	Nyambuye
	22

	Rushubi
	18

	Moyenne communale
	22


En moyenne 22 % de la superficie des exploitations de la zone d’étude est protégée contre l’érosion pluviale avec un faible niveau de protection dans la zone de Rushubi (18%).
Le nécessaire maintien de la qualité des sols pour assurer à long terme les capacités de production des terres exige des aménagements (terrasses, HAE, fossés, etc.) de lutte contre l’érosion par les agriculteurs. Ce principe devrait figurer parmi les priorités du pays vu son état accidenté. Le système de défense et de restauration des sols « DRS » devrait être organisé d’une façon collective.  Malheureusement, seulement 16,0% des ménages de la zone d’étude sont organisés de façon collective pour les activités de lutte antiérosive (Tableau No19). Ainsi, la protection et l’aménagement intégral s’avèrent indispensables dans la zone d’étude du projet au regard de la présence des collines à fortes pentes soumises à l’érosion pluviale (voir photos 1). Les ménages de la zone Rushubi sont les moins encadrés avec 8,0% des ménages qui participent collectivement dans les travaux de protection des BV contre  22,0% dans la zone Nyambuye.  

Tableau No19 : Proportion des ménages organisés de manière collective dans les activités de lutte antiérosive
	Zone
	 
	Sur votre colline, les activités de lutte anti-érosives sont-elles organisées de manière collective ?
	TOTAL

	
	
	Oui
	Non
	 

	Benga
	Effectif
	8
	42
	50

	
	% 
	16,0
	84,0
	25,0

	Kibuye
	Effectif
	9
	41
	50

	
	% 
	18,0
	82,0
	25,0

	Nyambuye
	Effectif
	11
	39
	50

	
	% 
	22,0
	78,0
	25,0

	Rushubi
	Effectif
	4
	46
	50

	
	% 
	8,0
	92,0
	25,0

	Total communal
	Effectif
	32
	168
	200

	
	% 
	16,0
	84,0
	100,0


L’absence de protection intégrale des BV occasionne une érosion pluviale conduisant généralement à la destruction des cultures et des limites de propriétés. Pour atténuer ces  destructions, certains agriculteurs essaient de protéger individuellement leur exploitation en creusant des rigoles ou en aménageant des courbes de niveau facilitant le déversement de l’eau vers les exploitations voisines. Pour d’autres exploitants, les courbes de niveau représentent une perte d’espace et une concurrence excessive pour les cultures adjacentes. Ces situations occasionnent des conflits liés à l’érosion pluviale et à l’aménagement. Ainsi, en moyenne 90,5% des ménages de la zone de l’étude affirment avoir connu des conflits liés à l’érosion hydrique des champs (Tableau No20).
Toutefois, la protection et l’aménagement intégral s’avèrent indispensables dans la zone cible du projet au regard de la présence des collines à fortes pentes soumises à l’érosion pluviale et cette lutte anti érosive doit être collective afin d’éviter des conflits.
Tableau No20 : Pourcentage des ménages ayant connu des conflits liés à l’érosion hydrique des champs
	Zone
	 
	Vous est-il déjà arrivé d'avoir des conflits liés à l’érosion des champs ?
	TOTAL

	
	
	Oui
	Non
	

	Benga
	Effectif
	46
	4
	50

	
	% 
	92,0
	8,0
	25,0

	Kibuye
	Effectif
	45
	5
	50

	
	% 
	90,0
	10,0
	25,0

	Nyambuye
	Effectif
	45
	5
	50

	
	% 
	90,0
	10,0
	25,0

	Rushubi
	Effectif
	45
	5
	50

	
	% 
	90,0
	10,0
	25,0

	Total communal
	Effectif
	181
	19
	200

	
	% 
	90,5
	9,5
	100


Le Tableau No21 concerne le niveau de satisfaction pour la protection des BV : seulement 27,5% trouvent que l’aménagement et la protection des BV de leur localité sont très satisfaisants, 18,5% les trouvent assez satisfaisants, alors que 54,0% les trouvent non satisfaisants.

Tableau No21 : Répartition des ménages en fonction du niveau d’appréciation de la protection de leur BV
	Zone
	Niveau d’appréciation de la protection des BV
	Total

	
	Très satisfaisante
	Assez satisfaisante
	Pas satisfaisante
	

	
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 

	Benga
	15
	30,0
	10
	20,0
	25
	50,0
	50
	25,0

	Kibuye
	18
	36,0
	5
	10,0
	27
	54,0
	50
	25,0

	Nyambuye
	7
	14,0
	14
	28,0
	29
	58,0
	50
	25,0

	Rushubi
	15
	30,0
	8
	16,0
	27
	54,0
	50
	25,0

	Total communal
	55
	27,5
	37
	18,5
	108
	54,0
	200
	100,0
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Figure 5 : Répartition des ménages en fonction du niveau d’appréciation de la protection de leur BV

Il est à remarquer que la non satisfaction  à propos de la protection des BV est plus prononcée dans la zone Nyambuye.

IV.2.3
Etat des lieux des boisements dans la zone d’étude du projet AMiAsZI

Le reboisement constitue la principale stratégie de lutte contre l’érosion et de protection des BV. Il permet de réduire la vitesse de ruissellement de l’eau et évite ainsi les crues couramment observées dans les marais. Les forêts vigoureuses offrent en effet un couvert total excellent et au niveau du sol, une protection par la litière. 

Contrairement à ces principes, le déboisement des flancs et sommets des montagnes est à l’origine de l’érosion pluviale conduisant aux glissements de terrains, aux crues et dévastations des champs en particuliers ceux maraîchers.
Dans la commune d’Isale, il n’existe pas de forêts naturelles. Par contre,  les boisements communaux occupent une part importante de l’ensemble des boisements artificiels. Malheureusement, ces boisements connaissent une disparition progressive suite à la cession des espaces qu’ils occupent aux privés et aux services publics pour la construction des infrastructures (maisons d’habitation, écoles, terrains de jeux, hôpitaux, etc.) et l’installation des cultures vivrières. Ces activités ont pour conséquence d’augmenter le risque d’érosion pluviale. Outre la cession, les boisements communaux et domaniaux  sont menacés par les feux de brousse qui surviennent en saison sèche soit accidentellement (par les agriculteurs et/ou fumeurs) soit par action des éleveurs à la recherche de repousses de pâturage pour le gros bétail. Dans la zone d’étude du projet, l’essence prédominante  est l’Eucalyptus.
Ainsi, les interventions du projet AMiAsZI pourraient accroître les superficies boisées dans la  commune Isale et augmenter leur contribution par rapport aux superficies totales boisées jusqu'à maintenant. Les données collectées auprès des habitants montrent que le déboisement serait  principalement dû à la gestion anarchique de ce patrimoine par des autorités administratives qui parfois prennent des décisions unilatérales de l’exploitation soit précoce soit totale des boisements communaux. L’étude estime que les boisements communaux sont plus exposés à la surexploitation que les boisements privés et domaniaux au niveau de la zone cible du programme. Ces derniers risquent également de devenir cibles d’une exploitation anarchique après épuisement des boisements communaux là où les autorités administratives  n’aimeraient pas coopérer avec les services techniques de base du Ministère de l’Eau, de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et de l’urbanisme.

Outre les facteurs responsables du déboisement  et de la déforestation, l’exploitation anarchique des ressources naturelles (vente des pierres et de la carrière ; fabrication des briques et tuiles sont des facteurs responsables de la dégradation de l’environnement et obstacles de la protection des BV.
Photos No4 :
Exploitation anarchique des pierres et de la carrière à NYARUSAGAMBA
[image: image9.jpg]



Photos No5 :
Erosion par ravinement sur RWUYA – SAGARA -NYARUTOVU
[image: image10.jpg]



Tableau No22 Situation actuelle des boisements dans la zone d’étude du projet

	Zone
	Colline
	Sous Colline
	Nom
	Appartenance
	Etat

	Rushubi
	Bibare
	Buvumu
	Bibare
	Domanial
	Bonne couverture

	Rushubi
	Bibare
	Buvumu
	Ruyange
	Domanial
	Bonne couverture

	Rushubi
	Rutegama
	Ngando
	Ngando
	Commune
	En déforestation

	Rushubi
	Cirisha
	Kibarazi
	Munege
	Domanial
	Attribué aux Batwa

	Rushubi
	Cirisha
	Migezi
	Migezi
	Privés
	Bonne couverture

	Rushubi
	Caranka
	Burarana
	Burarana
	Domanial
	Bonne couverture

	Rushubi
	Caranka
	Cewe
	Cewe
	Privés
	Bonne couverture

	Rushubi
	Rushubi
	Bona
	Bona
	Domanial
	En déforestation

	Rushubi
	Rushubi
	Masake
	Masake
	Privés
	En déforestation

	Kibuye
	Buyimba
	Buyimba
	Hongero
	Privés
	En déforestation

	Kibuye
	Kibuye
	Kamisave I
	Nyarumanga
	Privés
	Bonne couverture

	Kibuye
	Kibuye
	Kamisave II
	Nyarumanga
	Privés
	Bonne couverture

	Kibuye
	Kibuye
	Bwumba
	Kumugombe
	Privés
	Bonne couverture

	Kibuye
	Kibuye
	Kibuye
	Kumuremure
	Privés
	Bonne couverture

	Kibuye
	Nyarukere
	Gatsi
	Gatsi
	Domanial
	Bonne couverture

	Kibuye
	Sagara
	Nyarutovu
	Nyarutovu
	Domanial + Privés
	En déforestation

	Kibuye
	Sagara
	Rusha
	Rusha
	Domanial + Privés
	En déforestation

	Kibuye
	Sagara
	Mbare
	Mbare
	Domanial
	En déforestation

	Kibuye
	Sagara
	Rwamvura
	Rwamvura
	Domanial + Privés
	En déforestation

	Benga
	Karunga
	Karunga
	Karenge
	Privés
	Bonne couverture

	Benga
	Kwigere
	Kagoma
	Kagoma
	Domanial
	En déforestation

	Benga
	Kwigere
	Kwigere
	Kwigere
	Domanial
	En déforestation

	Nyambuye
	Nyambuye
	Seshaka
	Seshaka
	Privés
	Dénudée

	Nyambuye
	Gishingano
	Kamagara
	Kamagara
	Privés
	Dénudée

	Nyambuye
	Gishingano
	Gihinda
	Gafutuzi
	Domanial
	En déforestation


Pour le moment, les fôrets domaniales en déforestation ne sont pas encore soumises aux actions de reforestation par aucun intervenant. Toutefois, suite à la distribution aux particuliers de certains périmètres domaniaux, le projet devra d’abord s’assurer si ces privés veulent bel et bien participer dans le processus de reforestation.
IV.3
Diagnostic des acteurs locaux
En milieu rural en générale et dans la zone d’étude en particulier, la faible présence d’organisations paysannes pour la valorisation des produits agricoles et la recherche des marchés à haute valeur ajoutée  (chaîne de valeur) constitue une limite économique. Le faible savoir des agriculteurs en matière d’agriculture rationnelle orientée vers le marché freine le développement économique basé sur l’intensification agricole. L’insuffisance des technologies de transformation et de conservation des récoltes oblige la population à vendre en même temps les produits récoltés. Cette vente massive occasionne une concurrence farouche et une usure des agriculteurs à l’avantage des commerçants des vivres. 

Au niveau des marais, les exploitants utilisent la terre en toute liberté, chacun dans sa parcelle, indépendamment des autres. Il n’y a pas d’associations des exploitants proprement dites.

Au niveau des BV, la population exploite les terres principalement obtenues soit par héritage soit par achat. Donc, il n’existe aucun cadre de collaboration ou d’échange entre exploitants.

Tableau No23 : Proportion des ménages faisant partie des associations
	Zone
	Etes-vous membre d'une OP/Association qui s'occupe de la collecte/le séchage/la transformation et la vente des produits agricoles ?
	Total

	
	Oui
	Non
	

	
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 

	Benga
	2
	4,0
	48
	96,0
	50
	25,0

	Kibuye
	2
	4,0
	48
	96,0
	50
	25,0

	Nyambuye
	2
	4,0
	48
	96,0
	50
	25,0

	Rushubi
	6
	12,0
	44
	88,0
	50
	25,0

	Total communal
	12
	6,0
	188
	94,0
	200
	100,0


Nous nous sommes entretenus avec les représentants de 3 associations dont RADECI (Rassemblement des Démobilisés de la Commune Isale), l’AEA (Agri – Elevage Amélioré) et l’Association TWIKENURE. Elles regroupent souvent les démobilisés. Elles sont généralement chargées de la production des pépinières de fruits et des arbres. Il s’observe très rarement d’associations d’éleveurs ou de transformation agricole.

La majorité des associations sont en quête de financements pour motiver les membres ce qui constitue un handicap pour la pérennité de leurs initiatives.

D’après le Tableau No23, seulement 6,0 % des ménages enquêtés font partie des organisations paysannes chargées de la valorisation des produits agricoles. C’est dans la zone de Rushubi où la fréquence des ménages faisant partie des OP est élevée (12,0 %). 

Tableau No24 : Proportion des ménages en fonction de comment ils sont impliqués dans la planification et la mise en œuvre des activités de développement 

	Niveau d'implication 
	 
	Zone
	Total communal

	
	
	Benga
	Kibuye
	Nyambuye
	Rushubi
	

	Participation
	Effectif
	22
	31
	31
	22
	106

	
	%
	20,8
	29,2
	29,2
	20,8
	53,0

	Consultation
	Effectif
	11
	6
	8
	10
	35

	
	%
	31,4
	17,1
	22,9
	28,6
	17,5

	Information des décisions prises
	Effectif
	7
	10
	6
	7
	30

	
	%
	23,3
	33,3
	20,0
	23,3
	15,0

	Pas impliquées
	Effectif
	10
	3
	5
	11
	29

	
	%
	34,5
	10,3
	17,2
	37,9
	14,5

	Total
	Effectif
	50
	50
	50
	50
	200


Le Tableau No24 montre que la majorité des ménages (53,0% soit 106 ménages sur 200) n’est impliquée que juste au niveau de la participation en ce qui concerne l’implication dans la planification et la mise en œuvre des activités de développement. Il faut remarquer aussi le taux non négligeable (14,5% soit 29 ménages) qui se déclarent ne pas être du tout impliqués. 
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Figure 6 : Proportion des ménages en fonction de comment ils sont impliqués dans la planification et la mise en œuvre des activités de développement 
La figure montre que c’est dans les zones Kibuye et Nyambuye ou les ménages sont beaucoup plus impliques dans la participation.

Tableau No25 : Proportion des ménages en fonction de quel échelon ils trouvent la participation dans la planification et la mise en œuvre des activités de développement est effective  

	Echelon de participation
	 
	Zone
	Total communal

	
	
	Benga
	Kibuye
	Nyambuye
	Rushubi
	

	Suivi-évaluation des activités
	Effectif
	11
	4
	7
	9
	31

	
	% 
	35,5
	12,9
	22,6
	29,0
	15,5

	Planification
	Effectif
	5
	7
	6
	3
	21

	
	% 
	23,8
	33,3
	28,6
	14,3
	10,5

	Exécution
	Effectif
	33
	37
	36
	37
	143

	
	% 
	23,1
	25,9
	25,2
	25,9
	71,5

	Conception
	Effectif
	1
	2
	1
	1
	5

	
	% 
	20,0
	40,0
	20,0
	20,0
	2,5

	Total
	Effectif
	50
	50
	50
	50
	200


Les résultats du Tableau No25 montre que la population de la zone d’étude (2,5%) ne participe pas dans la conception des activités de développement. Le niveau de participation de la population étant le plus élevé dans l’exécution (71,5%) que dans d’autres échelons. 

IV.4
Diagnostic de la situation socio-économique
IV.4.1
Description des ménages enquêtés

L’enquête a porté sur 200 ménages dont 19 ménages (9,5%) dirigés par les femmes. Ceci rend alors très difficile le fait de pouvoir analyser les différentes variables contenues dans l’étude en fonction de l’importante variable qu’est « le genre ».

La répartition par zone administrative est  représentée par le tableau ci-après :

Tableau No26 : Répartition des ménages en fonction du sexe du chef de ménage

	Zone
	 
	Sexe du chef de ménage
	Total

	
	
	Masculin
	Féminin
	

	Benga
	Effectif
	43
	7
	50

	
	% 
	86,0
	14,0
	25,0

	Kibuye
	Effectif
	46
	4
	50

	
	% 
	92,0
	8,0
	25,0

	Nyambuye
	Effectif
	45
	5
	50

	
	% 
	90,0
	10,0
	25,0

	Rushubi
	Effectif
	47
	3
	50

	
	% 
	94,0
	6,0
	25,0

	Total
	Effectif
	181
	19
	200

	
	% 
	90,5
	9,5
	100,0


Cette répartition inégale résulte de la culture burundaise et du code de la famille burundais qui font que les femmes ne deviennent chef de ménage que quand elles sont veuves ou divorcées ou victime de la polygamie (14 cas sur les 19).

Tableau No27 : Répartition des ménages en fonction du sexe du chef de ménage et la situation matrimoniale

	Situation matrimoniale du Chef de ménage
	 
	Sexe du chef de ménage
	Total

	
	
	Masculin
	Féminin
	

	Marié
	Effectif
	143
	4
	147

	
	%
	97,3
	2,7
	73,5

	Veuf(ve)
	Effectif
	23
	12
	35

	
	%
	65,7
	34,3
	17,5

	Divorcé(e)
	Effectif
	3
	1
	4

	
	%
	75,0
	25,0
	2,0

	Séparé(e)
	Effectif
	1
	1
	2

	
	%
	50,0
	50,0
	1,0

	Célibataire
	Effectif
	4
	0
	4

	
	%
	100,0
	0,0
	2,0

	Union libre/Concubinage
	Effectif
	7
	1
	8

	
	%
	87,5
	12,5
	4,0

	Total communal
	Effectif
	181
	19
	200

	
	%
	90,5
	9,5
	100


Tableau No28 : Taille moyenne des ménages enquêtés par zone
	Zone
	Taille moyenne du ménage

	Benga
	5,2

	Kibuye
	5,5

	Nyambuye
	4,9

	Rushubi
	5,1

	Moyenne communale
	5,2


Au niveau de la commune d’Isale, le nombre moyen de personnes par ménage est de 5,2. C’est dans la zone de Kibuye où on compte des ménages dont le nombre de personnes par ménage (5,5) est le plus élevé contre la zone de Nyambuye dont la taille du ménage n’est que de 4,9 personnes (Tableau No28).
Tableau No29 : Répartition des ménages en fonction de l’âge du chef de ménage

	Zone
	 
	Age du chef de ménage
	TOTAL

	
	
	Moins de 25 ans
	Entre 25 et 35 ans
	Entre 35 et 50 ans
	Plus de 50 ans
	

	Benga
	Effectif
	21
	19
	7
	3
	50

	
	% 
	42,0
	38,0
	14,0
	6,0
	25,0

	Kibuye
	Effectif
	11
	24
	11
	4
	50

	
	% 
	22,0
	48,0
	22,0
	8,0
	25,0

	Nyambuye
	Effectif
	14
	16
	13
	7
	50

	
	% 
	28,0
	32,0
	26,0
	14,0
	25,0

	Rushubi
	Effectif
	18
	16
	13
	3
	50

	
	% 
	36,0
	32,0
	26,0
	6,0
	25,0

	Total communal
	Effectif
	64
	75
	44
	17
	200

	
	% 
	32,0
	37,5
	22,0
	8,5
	100,0


Les résultats du Tableau No29 montrent que le projet AMiAsZI dispose d’un important potentiel humain encore actif (69,5%) pouvant servir de main d’œuvre pour les activités prévues surtout pour l’aménagement et la réhabilitation des marais, le reboisement et la protection des BV. Nonobstant ; le projet AMiAsZI devra s’investir pour une meilleure sensibilisation de la population et bonne planification des activités.
Tableau No30 : Répartition des ménages en fonction de la situation matrimoniale du chef de ménage
	Situation matrimoniale du Chef de ménage
	 
	Zone
	Total

	
	 
	Benga
	Kibuye
	Nyambuye
	Rushubi
	

	Marié
	Effectif
	35
	46
	32
	43
	156

	
	% 
	22,4
	29,5
	20,5
	27,6
	78,0

	Veuf(ve)
	Effectif
	8
	2
	11
	5
	26

	
	% 
	30,8
	7,7
	42,3
	19,2
	13,0

	Divorcé(e)
	Effectif
	2
	1
	1
	0
	4

	
	% 
	50,0
	25,0
	25,0
	0,0
	2,0

	Séparé(e)
	Effectif
	1
	0
	1
	0
	2

	
	% 
	50,0
	0,0
	50,0
	0,0
	1,0

	Célibataire
	Effectif
	1
	1
	1
	1
	4

	
	% 
	25,0
	25,0
	25,0
	25,0
	2,0

	Union libre/Concubinage
	Effectif
	3
	0
	4
	1
	8

	
	% 
	37,5
	0,0
	50,0
	12,5
	4,0

	Total
	Effectif
	50
	50
	50
	50
	200


Les résultats du Tableau No30 montrent que 78,0% des chefs de ménage sont des mariés. Il faut noter également un taux relativement élevé (13,0%) de veuf (ve).
Tableau No31 Répartition des ménages en fonction du niveau de formation du chef de ménages

	Niveau de formation du Chef de ménage
	 
	Zone
	Total Communal

	
	
	Benga
	Kibuye
	Nyambuye
	Rushubi
	

	Sans
	Effectif
	14
	12
	17
	13
	56

	
	% 
	25,0
	21,4
	30,4
	23,2
	28,0

	Alphabétisé
	Effectif
	14
	12
	10
	7
	43

	
	% 
	32,6
	27,9
	23,3
	16,3
	21,5

	Primaire
	Effectif
	21
	26
	21
	28
	96

	 
	% 
	21,9
	27,1
	21,9
	29,2
	48,0

	Secondaire
	Effectif
	1
	0
	2
	2
	5

	
	% 
	20,0
	0,0
	40,0
	40,0
	2,5

	Total
	Effectif
	50
	50
	50
	50
	200

	
	% 
	25,0
	25,0
	25,0
	25,0
	100,0


Dans les ménages visités, il est à remarquer que 49,5% (soit 56 ménages « sans formation » et 43 ménages d’ « alphabétisés ») ont un niveau maximal d’alphabétisé (Tableau No31). Ce sont les habitants de la zone Nyambuye qui sont les moins alphabétisés avec 30,4% suivis de ceux de la zone Benga avec 25,0% des chefs de ménage non alphabétisés. Ces résultats montrent que les formations prévues par le projet risquent d’être limitées par l’analphabétisme des bénéficiaires.
Tableau No32 : Répartition des ménages en fonctions de leur principale activité
	Principale activité
	 
	Zone
	Total

	
	
	Benga
	Kibuye
	Nyambuye
	Rushubi
	

	Agriculteur/Eleveur
	Effectif
	41
	42
	45
	45
	173

	
	%
	23,7
	24,3
	26,0
	26,0
	86,5

	Menuisier
	Effectif
	3
	3
	2
	2
	10

	
	%
	30,0
	30,0
	20,0
	20,0
	5,0

	Briquetier
	Effectif
	0
	1
	0
	0
	1

	
	%
	0,0
	100,0
	0,0
	0,0
	0,5

	Potier
	Effectif
	1
	0
	0
	0
	1

	
	%
	100,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,5

	Maçon
	Effectif
	1
	3
	0
	1
	5

	
	%
	20,0
	60,0
	0,0
	20,0
	2,5

	Artisan
	Effectif
	1
	0
	0
	0
	1

	
	%
	100,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,5

	Pêcheur
	Effectif
	0
	0
	1
	0
	1

	
	%
	0,0
	0,0
	100,0
	0,0
	0,5

	Sans
	Effectif
	0
	0
	0
	1
	1

	
	%
	0,0
	0,0
	0,0
	100,0
	0,5

	Autre
	Effectif
	3
	1
	2
	1
	7

	
	%
	42,9
	14,3
	28,6
	14,3
	3,5

	Total
	Effectif
	50
	50
	50
	50
	200

	
	%
	25,0
	25,0
	25,0
	25,0
	100,0


Les activités du projet sont cohérentes à la composition de la population vue que 86,5% des ménages de la zone cible ont comme activité principale l’agriculture et l’élevage.

Tableau No33 : Répartition des ménages enquêtés suivant qu’ils ont bénéficié ou non des appuis de la part des autres intervenants
	Zone
	Avez-vous déjà bénéficié d'une assistance  des organisations
	Total

	
	Oui
	Non
	

	
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 

	Benga
	5
	10,0
	45
	90,0
	50
	100

	Kibuye
	4
	8,0
	46
	92,0
	50
	100

	Nyambuye
	8
	16,0
	42
	84,0
	50
	100

	Rushubi
	1
	2,0
	49
	98,0
	50
	100

	Total communal
	18
	9,0
	182
	91,0
	200
	100


L’étude a montré que 9,0% des ménages ont été bénéficiaires directes des activités des autres projets, programmes et/ou ONGS. Ce taux est faible en raison du maintien pendant une très longue durée de la province de Bujumbura dans la phase 4, les habitants de cette province ont reçu moins d’appuis. On ne peut citer que le Peace Corps, le PADC, le Département de la Coopération Suisse le GVC, l’ODDBU et le PTRPC.  


IV.4.2
Accès à la terre

Evidemment tous les ménages visités disposent d’une exploitation. Par contre, la possession d’une attestation d’appartenance/ titre de propriété  représente 4,0% (Tableau No35).
Tableau No34 : Répartition des ménages selon qu’ils possèdent une propriété sur la colline
	Zone
	 
	Avez-vous une propriété sur la colline ?
	 

	
	
	Oui
	Non

	Benga
	Effectif
	50
	0

	 
	% 
	100,0
	0,0

	Kibuye
	Effectif
	50
	0

	 
	% 
	100,0
	0,0

	Nyambuye
	Effectif
	50
	0

	 
	% 
	100,0
	0,0

	Rushubi
	Effectif
	50
	0

	 
	% 
	100,0
	0,0

	Total communal
	Effectif
	200
	0


Tableau No35 : Répartition des ménages selon qu’ils possèdent une attestation d’appartenance/titre de propriété

	Zone
	Possession d'une attestation d'appartenance/ titre de propriété
	Total

	
	Oui
	Non
	

	
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 

	Benga
	3
	6,0
	47
	94,0
	50
	25,0

	Kibuye
	2
	4,0
	48
	96,0
	50
	25,0

	Nyambuye
	1
	2,0
	49
	98,0
	50
	25,0

	Rushubi
	2
	4,0
	48
	96,0
	50
	25,0

	Total communal
	8
	4,0
	192
	96,0
	200
	100,0


En raison de la très forte densité de la population, la superficie moyenne des exploitations est de 54,0 ares pour tout l’ensemble de la commune Isale (Tableau No36). Toutefois, elle est de 32,4 ares dans les ménages de la zone Rushubi : ce qui est plus faible par rapport à celle des ménages des zones Benga (104,9 ares) et Nyambuye (43,4 ares).
Tableau No36 Répartition des superficies moyennes selon l’occupation des terres

	Zone
	Superficie moyenne des exploitations (en ares)
	Moyenne communale

	
	Cultures vivrières
	Cultures de rente
	Pâturages naturels
	Cultures fourragères
	Boisement
	Autres
	

	Benga
	15,9
	53,0
	8,0
	8,5
	9,5
	10,0
	104,9

	Kibuye
	16,0
	5,8
	7,5
	0,0
	6,0
	0,0
	35,3

	Nyambuye
	11,0
	2,0
	12,0
	4,5
	4,8
	9,0
	43,4

	Rushubi
	14,6
	8,0
	2,4
	3,5
	3,9
	0,0
	32,4

	Total 
	14,4
	17,2
	7,5
	4,1
	6,1
	4,8
	54,0
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Figure 7 : Répartition des superficies moyennes selon les zones (en ares)

Bien que la superficie moyenne des exploitations de la zone Benga soit supérieure à celle des exploitations de Nyambuye, cette dernière affiche une superficie moyenne occupée par les pâturages naturels (12,0 ares) qui est supérieure à celle de Benga (8,0 ares). 
IV.4.3
Accès au revenu

Le revenu moyen par ménage de la zone du projet est de 88 675 Fbu avec un revenu annuel moyen par ménage élevé dans la zone Kibuye (135 854 Fbu).

D’après le Tableau No37, ce sont les cultures vivrières (principalement la banane) contribuent à la taille de 49,3% du revenu familial annuel. Tandis que les salaires viennent en deuxième position avec leur contribution de 22,3%.  La contribution de l’élevage au revenu familial n’étant que de 3,1%.

Tableau No37 : Estimation et origines des revenus annuels des ménages de la zone du projet (en Fbu)

	Sources de revenus
	Zone
	Moyenne communale

	
	Benga
	Kibuye
	Nyambuye
	Rushubi
	

	
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%

	Principales cultures vivrières
	46 146
	41,3
	70 140
	51,6
	25 014
	48,3
	33 680
	60,9
	174 980
	49,3

	Principales cultures pérennes e/ou de rente
	6 400
	5,7
	15 880
	11,7
	9 300
	18,0
	4 660
	8,4
	36 240
	10,2

	Cultures maraîchères
	5 900
	5,3
	5 760
	4,2
	500
	1,0
	3 300
	6,0
	15 460
	4,4

	Vente de lait
	0
	0,0
	0
	0,0
	0
	0,0
	0
	0,0
	0
	0,0

	Vente des œufs
	0
	0,0
	0
	0,0
	0
	0,0
	0
	0,0
	0
	0,0

	Vente d'animal
	3 800
	3,4
	2 400
	1,8
	1 000
	1,9
	1 700
	3,1
	8 900
	2,5

	Vente de saillie
	0
	0,0
	0
	0,0
	0
	0,0
	1 200
	2,2
	1 200
	0,3

	Vente de fumier
	0
	0,0
	0
	0,0
	0
	0,0
	0
	0,0
	0
	0,0

	Vente de miel
	0
	0,0
	1 200
	0,9
	0
	0,0
	0
	0,0
	1 200
	0,3

	Vente de fourrages et pâturages
	0
	0,0
	180
	0,1
	0
	0,0
	0
	0,0
	180
	0,1

	Vente et exploitation des ressources naturelles
	16 000
	14,3
	0
	0,0
	0
	0,0
	4 800
	8,7
	20 800
	5,9

	Salaire
	26 600
	23,8
	36 760
	27,1
	9 760
	18,9
	5 990
	10,8
	79 110
	22,3

	Autres sources
	6 900
	6,2
	3 534
	2,6
	6 196
	12,0
	0
	0,0
	16 630
	4,7

	Total communal
	111 746
	100,0
	135 854
	100,0
	51 770
	100,0
	55 330
	100,0
	88 675
	25,0


Tableau No38 : Répartition des ménages selon la principale source de revenu du ménage
	Zone
	 
	Principaux secteurs sources de revenu du ménage
	Total

	
	
	Agriculture
	Commerce
	Artisanat
	Autres
	

	Benga
	Effectif
	46
	0
	3
	1
	50

	
	% 
	92,0
	0,0
	6,0
	2,0
	100,0

	Kibuye
	Effectif
	38
	2
	4
	6
	50

	
	% 
	76,0
	4,0
	8,0
	12,0
	100,0

	Nyambuye
	Effectif
	45
	1
	1
	3
	50

	
	% 
	90,0
	2,0
	2,0
	6,0
	100,0

	Rushubi
	Effectif
	46
	0
	1
	3
	50

	
	% 
	92,0
	0,0
	2,0
	6,0
	100,0

	Total communal
	Effectif
	175
	3
	9
	13
	200

	
	% 
	87,5
	1,5
	4,5
	6,5
	100


Economiquement parlant, c’est le secteur 1aire (agriculture) qui constitue la principale source de revenu des ménages dans la commune d’Isale. A part la zone Kibuye où l’agriculture représente 76,0% de source de revenu, dans toutes les autres zones, elle y contribue pour plus de 90% (Tableau No38). 
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Figure 8 : Répartition des ménages selon la principale source de revenu du ménage

C’est la zone de Kibuye qui  présente un faible taux de revenu dans le secteur de l’agriculture.

Tableau No39 : Répartition des ménages selon que le revenu parvient à combler vos dépenses
	Zone
	 
	Est-ce que ce revenu parvient à combler vos dépenses ?
	Total

	
	
	Oui
	Non
	

	Benga
	Effectif
	9
	41
	50

	
	% 
	18,0
	82,0
	100,0

	Kibuye
	Effectif
	9
	41
	50

	
	% 
	18,0
	82,0
	100,0

	Nyambuye
	Effectif
	4
	46
	50

	
	% 
	8,0
	92,0
	100,0

	Rushubi
	Effectif
	5
	45
	50

	
	% 
	10,0
	90,0
	100,0

	Total communal
	Effectif
	27
	173
	200

	
	% 
	13,5
	86,5
	100,0


D’après le Tableau No39, la majorité des ménages enquêtés (86,5%) affirme que le revenu du ménage ne parvient pas à combler les dépenses nécessaires. Pour combler ce déficit, les ménages (52,0%) déclarent faire recours à la famille pour appui (Tableau No40).
Tableau No40 : Répartition des ménages selon la personne qui intervient pour combler les dépenses 
	Zone
	 
	Qui intervient pour combler les dépenses ?
	Total

	
	
	Crédit
	Famille
	Autre
	

	Benga
	Effectif
	5
	27
	18
	50

	
	% 
	10,0
	54,0
	36,0
	100,0

	Kibuye
	Effectif
	3
	31
	16
	50

	
	% 
	6,0
	62,0
	32,0
	100,0

	Nyambuye
	Effectif
	4
	27
	19
	50

	
	% 
	8,0
	54,0
	38,0
	100,0

	Rushubi
	Effectif
	9
	19
	22
	50

	
	% 
	18,0
	38,0
	44,0
	100,0

	Total
	Effectif
	21
	104
	75
	200

	
	% 
	10,5
	52,0
	37,5
	100,0


Tableau No41 : Proportions des dépenses mensuelles dans un ménage

	Zone
	Categories des dépenses

	
	Produits alimentaires
	Boissons
	Sources d'énergie
	Frais de santé
	Autres

	Benga
	64,2
	4,3
	4,5
	21,5
	7,8

	Kibuye
	66,0
	4,9
	7,6
	16,0
	5,8

	Nyambuye
	65,8
	7,8
	9,7
	19,9
	10,2

	Rushubi
	62,2
	6,6
	6,9
	26,3
	10,6


En général, les ménages dépenses plus en achat des produits alimentaires à raison de plus de 60% des dépenses générales.
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Figure 9 : Proportions des dépenses mensuelles dans un ménage

IV.4.4
Accès à la nourriture

L’enquête montre que 92,0%, 86,0%, 86,0% et 80,0% des ménages habitant les BV des zones respectives de Benga, Kibuye, Nyambuye et Rushubi sont incapables de nourrir la famille toute l’année (insécurité alimentaire temporaire). La moyenne des ménages de la zone d’étude en insécurité alimentaire (86,0%) étant de loin supérieure à la moyenne nationale (65,2%) en milieu rural. C’est beaucoup plus l’exiguïté des terres observée dans la commune Isale qui fait que ses habitants souffrent d’insécurité.
Tableau No42 : Répartition des ménages selon qu’ils sont capables ou non de nourrir la famille toute l’année
	Zone
	 
	Etes-vous à mesure de nourrir suffisamment la famille au cours de toute l’année ?
	Total

	
	
	Oui
	Non
	

	Benga
	Effectif
	4
	46
	50

	
	% 
	8,0
	92,0
	100,0

	Kibuye
	Effectif
	7
	43
	50

	
	% 
	14,0
	86,0
	100,0

	Nyambuye
	Effectif
	7
	43
	50

	
	% 
	14,0
	86,0
	100,0

	Rushubi
	Effectif
	10
	40
	50

	
	% 
	20,0
	80,0
	100,0

	Total communal
	Effectif
	28
	172
	200

	
	% 
	14,0
	86,0
	100,0


Ces résultats correspondent à ceux trouvés dans le Rapport d’Analyse Globale de la Sécurité Alimentaire et de la Vulnérabilité (VAM-PAM, 2008) qui confirment que les ménages possédant une superficie de terre inférieure ou égale à 0,25 ha ont 1,6 fois plus de chances d’être en situation d’insécurité alimentaire que les ménages possédant plus de 0,25 ha de terre.  
Parmi les mécanismes d’adaptation utilisés par les ménages pour faire face au manque de nourriture, on peut citer la réduction de leurs apports alimentaires (réduction de la quantité de nourriture consommée par les adultes et les mères au profit des enfants : 81,2% ; réduction du nombre des repas : 63,2% ; modification du régime alimentaire en général en limitant la quantité et la qualité de nourriture consommée : 80,5%), l’exode rural des jeunes à la recherche du travail dans les centre urbains ; le travail contre nourriture (guca ingero) : 14,1% ; la consommation des semences (50,7%) et l’utilisation précoce des récoltes (66,5%).  

Tableau No43 : Distribution des ménages en fonction des mécanismes d’adaptation contre l’insécurité alimentaire 

	Stratégies de survie adoptées 
	Pourcentage des ménages  
ayant adopté la stratégie 

	Réduction des quantités consommées par les adultes/mères au profit des jeunes enfants 
	81,2

	Limiter la quantité de la nourriture consommée 
	80,5

	Consomme des aliments moins préférés 
	78,8

	Acheter des aliments à crédit 
	73,4

	Consommer des récoltes précoces  
	66,5

	Réduire le nombre de repas par jour 
	63,2

	Consommer les semences  
	50,7

	Dépendre des aides des parents ou des amis  
	16,9

	Travailler contre la nourriture  
	14,1

	Dépendre de l'aide alimentaire 
	6,9

	Passer des journées sans manger  
	6,9

	Envoyer les enfants manger ailleurs  
	5,9

	Consommer des aliments sauvages  
	4,6

	Aller Mendier  
	1,5


Source: Integrated food security Phase Classification, 2010

Dans la zone d’étude du projet AMiAsZI, les ménages ayant la fréquence de prendre un seul repas par jour est de  100% au cours de toute l’année.
Tableau No44 : Répartition des ménages selon le nombre de repas pris par jour (au cours de toute l’année)
	Zone
	Nombre de repas pris par jour

	
	Saison A
	Saison B
	Saison C
	Toute l'année

	Benga
	1
	2
	2
	1

	Kibuye
	1
	1
	2
	1

	Nyambuye
	1
	1
	1
	1

	Rushubi
	1
	1
	2
	1

	Total communal
	1
	1
	2
	1


En ce qui concerne l’insécurité alimentaire et la saisonnalité, la fréquence des ménages qui ont un seul repas par jour est la plus élevée en saison A et B.

Tableau No45 Fréquence des ménages enquêtés suivant les mois qu’ils considèrent comme période d’insécurité alimentaire
	Mois
	Zone
	Total communal

	
	Benga
	Kibuye
	Nyambuye
	Rushubi
	

	
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%

	Janvier
	12
	4,8
	13
	5,3
	12
	5,9
	25
	10,7
	62
	6,7

	Février
	12
	4,8
	14
	5,8
	12
	5,9
	20
	8,5
	58
	6,2

	Mars
	12
	4,8
	17
	7,0
	16
	7,9
	14
	6,0
	59
	6,3

	Avril
	22
	8,7
	19
	7,8
	19
	9,4
	16
	6,8
	76
	8,2

	Mai
	15
	6,0
	12
	4,9
	8
	4,0
	15
	6,4
	50
	5,4

	Juin
	10
	4,0
	6
	2,5
	5
	2,5
	10
	4,3
	31
	3,3

	Juillet
	12
	4,8
	5
	2,1
	4
	2,0
	9
	3,8
	30
	3,2

	Août
	13
	5,2
	5
	2,1
	3
	1,5
	7
	3,0
	28
	3,0

	Septembre
	23
	9,1
	21
	8,6
	16
	7,9
	17
	7,3
	77
	8,3

	Octobre
	41
	16,3
	44
	18,1
	37
	18,3
	37
	15,8
	159
	17,1

	Novembre
	43
	17,1
	48
	19,8
	38
	18,8
	38
	16,2
	167
	17,9

	Décembre
	37
	14,7
	39
	16,0
	32
	15,8
	26
	11,1
	134
	14,4

	Total annuel
	252
	100,0
	243
	100,0
	202
	100,0
	234
	100,0
	931
	100,0


En effet, la saison A comprend la période du mois de septembre à décembre correspondant à une période de famine temporaire due au déficit hydrique et à plusieurs facteurs socioéconomiques. Durant cette période, les habitants de la commune Isale souffrent le plus de l’insécurité alimentaire. 
Selon les entretiens avec les services techniques des DPAE, pendant la saison sèche (Juin, Juillet et Août), les habitants de la commune Isale enregistrent des revenus familiaux qui leur permettent d’acheter les vivres pour pallier à l’insécurité alimentaire. 

La saison B vient en deuxième position au niveau insécurité alimentaire. Cette dernière est principalement due aux changements climatiques caractérisés par les inondations et parfois par la grêle. 
Selon les entretiens avec les participants dans les groupes de discussion, la saison B était jadis une période correspondant à la meilleure production agricole telle qu’exprimée à travers le nom Kirundi du mois de Mars  (Ntwarante : Une grande production agricole de façon qu’on se pose plus le problème de transport que de famine). Actuellement, avec l’exiguïté et l’infertilité des exploitations, la variabilité climatique, le manque d’intrants agricoles et d’encadrement, les agriculteurs enregistrent une faible  production agricole inférieure aux besoins familiaux. 

La saison C est jugée plus rassurante au niveau de la sécurité alimentaire que d’autres saisons. En effet, elle correspond à la période de Mai à Août caractérisée par une disponibilité des aliments résultant des stocks de récoltes des cultures de la saison A et B respectives.
Par ailleurs, le début de la saison A est considéré comme une période critique durant laquelle la population enregistre beaucoup de besoins économiques relatifs à l’achat des semences et d’intrants agricoles ainsi qu’au payement des frais de scolarisation des enfants. C’est une période qui au niveau économique est très critique. Au niveau alimentaire, le milieu de la saison A correspond à une période d’absence de vivres et de récolte à l’exception de petites productions maraîchères jugées très insuffisantes par la population de la zone d’étude.
IV.4.5
Accès au logement

IV.4.5.1
Etat de l’habitat des ménages
Tableau No46 : Répartition des ménages selon les matériaux des murs des bâtiments
	Zone
	 
	Matériaux des murs du bâtiment
	Total

	
	
	En briques adobe/ciment
	En briques cuites
	En pisé
	Autres
	

	Benga
	Effectif
	31
	7
	9
	3
	50

	
	% 
	62,0
	14,0
	18,0
	6,0
	100,0

	Kibuye
	Effectif
	22
	24
	3
	1
	50

	
	% 
	44,0
	48,0
	6,0
	2,0
	100,0

	Nyambuye
	Effectif
	40
	4
	6
	 0
	50

	
	% 
	80,0
	8,0
	12,0
	 0,0
	100,0

	Rushubi
	Effectif
	32
	11
	6
	1
	50

	
	% 
	64,0
	22,0
	12,0
	2,0
	100,0

	Total
	Effectif
	125
	46
	24
	5
	200

	
	% 
	62,5
	23,0
	12,0
	2,5
	100,0


Tableau No47 : Répartition des ménages selon les matériaux des toits des bâtiments
	Zone
	 
	Matériaux des toits du bâtiment
	Total

	
	
	Chaume
	Tôle ondulée
	Tuile
	Autre
	

	Benga
	Effectif
	4
	39
	2
	5
	50

	
	% 
	8,0
	78,0
	4,0
	10,0
	100,0

	Kibuye
	Effectif
	3
	31
	15
	1
	50

	
	% 
	6,0
	62,0
	30,0
	2,0
	100,0

	Nyambuye
	Effectif
	5
	41
	1
	3
	50

	
	% 
	10,0
	82,0
	2,0
	6,0
	100,0

	Rushubi
	Effectif
	3
	36
	10
	1
	50

	
	% 
	6,0
	72,0
	20,0
	2,0
	100,0

	Total
	Effectif
	15
	147
	28
	10
	200

	
	% 
	7,5
	73,5
	14,0
	5,0
	100,0


Les Tableaux No46 et No47 montrent que la plupart des ménages enquêtes (62,5%) possèdent des maisons ayant les murs en briques adobe/ciment. Toutefois, les matériaux des toits des bâtiments sont à majorité en tôle ondulée (73,5%).
Si par convention, on peut catégoriser les habitats en :

1. Nantis : Murs avec ciment/brique cuite et couverture en tôle/tuile avec plafond, par terre en ciment


2. Moyen supérieur : Murs en terre/brique adobe, couverture en tôle/tuile avec plafond,  par terre en ciment

3. Moyen inférieur : Murs en terre/brique adobe, couverture en tôle/tuile avec plafond,  par terre nu


4. Indécent : Murs en terre et couverture en paille


5. Autre 
Tableau No48 : Répartition des ménages selon l’état de la maison
	Etat de la maison 
	 
	Zone
	Total

	
	
	Benga
	Kibuye
	Nyambuye
	Rushubi
	

	Nantis

	Effectif
	2
	3
	2
	2
	9

	
	% 
	22,2
	33,3
	22,2
	22,2
	4,5

	Moyen supérieur
	Effectif
	2
	3
	1
	4
	10

	
	% 
	20,0
	30,0
	10,0
	40,0
	5,0

	Moyen inférieur
	Effectif
	43
	43
	43
	33
	162

	
	% 
	26,5
	26,5
	26,5
	20,4
	81,0

	Indécent
	Effectif
	2
	1
	4
	4
	11

	
	% 
	18,2
	9,1
	36,4
	36,4
	5,5

	Autre
	Effectif
	1
	0
	0
	7
	8

	
	% 
	12,5
	0,0
	0,0
	87,5
	4,0

	Total
	Effectif
	50
	50
	50
	50
	200

	
	% 
	25,0
	25,0
	25,0
	25,0
	100,0


La fréquence des ménages disposant des habitations de type « moyen inférieur » est très élevée dans toute la zone du projet avec 81,0% (soit 162 ménages sur 200). La fréquence des ménages disposant des maisons de type « nantis » et « moyen supérieur » est la moins élevée avec 9,5% soit (9 ménages « nantis » plus 10 ménages « moyens supérieurs »).  
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Figure 10
 Répartition des ménages selon l’état de la maison
IV.4.5.2
Equipements des ménages
Chaque ménage de la zone d’étude du projet AMiAsZI dispose en moyenne de 2 houes, d’une machette ou une serpette suivant les différentes localités.
Tableau No49 : Nombre d’outils arables par ménage
	Outils arables
	Zone
	Total

	
	Benga
	Kibuye
	Nyambuye
	Rushubi
	

	Houes
	2
	2
	2
	2
	8

	Serpettes
	1
	1
	1
	1
	5

	Machettes
	1
	1
	1
	1
	5

	Râteaux
	1
	1
	1
	0
	3

	Pelles
	1
	1
	2
	1
	5

	Trident
	0
	0
	1
	0
	1

	Pioche
	1
	1
	1
	0
	4

	Hache
	1
	1
	1
	1
	4

	Scie à main
	2
	1
	1
	3
	7

	Moyenne communale
	12
	11
	11
	9
	42


En moyenne les ménages de la zone d’étude disposent d’au moins 2 houes et 1 machette.
Selon, les entretiens avec la population locale, l’utilisation de la machette ou d’une serpette est généralement confiée aux hommes qui sont responsable des activités de débroussaillage et d’élagage des bananeraies. 
Tableau No50 : Répartition des ménages en fonction du niveau d’appréciation du nombre de houes et de machettes
	Outils arables
	Appreciation
	 
	Zone
	Total

	
	
	 
	Benga
	Kibuye
	Nyambuye
	Rushubi
	

	Houes
	Suffisants
	Effectif
	10
	9
	12
	2
	33

	
	
	% 
	30,3
	27,3
	36,4
	6,1
	100,0

	
	Pas suffisants
	Effectif
	33
	33
	34
	40
	140

	
	
	% 
	23,6
	23,6
	24,3
	28,6
	100,0

	
	Juste suffisants
	Effectif
	3
	1
	1
	5
	10

	
	
	% 
	30,0
	10,0
	10,0
	50,0
	100,0

	
	Très suffisants
	Effectif
	3
	7
	1
	3
	14

	
	
	% 
	21,4
	50,0
	7,1
	21,4
	100,0

	Machettes
	Suffisants
	Effectif
	12
	3
	8
	 0
	23

	
	
	% 
	52,2
	13,0
	34,8
	 0,0
	100,0

	
	Pas suffisants
	Effectif
	15
	8
	7
	21
	51

	
	
	% 
	29,4
	15,7
	13,7
	41,2
	100,0

	
	Juste suffisants
	Effectif
	3
	2
	0
	5
	10

	
	
	% 
	30,0
	20,0
	0,0
	50,0
	100,0

	
	Très suffisants
	Effectif
	1
	0
	0
	1
	2

	
	
	% 
	50,0
	0,0
	0,0
	50,0
	100,0


Bien que le nombre de machettes et/ou de serpettes par ménage soit inférieur à celui des houes, la fréquence des ménages estimant que le nombre de machettes ne soit pas suffisant est inférieure à celui des ménages estimant que le nombre de houes est insuffisant.  En effet, pour la plupart des ménages les machettes et/ou serpettes ne sont utilisées que par des hommes dont l’activité de débroussaillement leur est confiée.
Tableau No51 : Moyenne des ustensiles de cuisine et d’approvisionnement en eau par ménage

	Ustencils de cuisine et d'approvisionnement en eau
	Zone
	Total

	
	Benga
	Kibuye
	Nyambuye
	Rushubi
	

	Bidons
	1
	2
	1
	1
	6

	Seaux
	1
	1
	1
	1
	5

	Casseroles
	3
	3
	3
	2
	10

	Marmites
	4
	2
	4
	2
	12


L’enquête montre que les habitants de la zone d’étude du projet disposent plus de marmites et de casseroles que d’autres ustensiles de cuisine et d’approvisionnement en eau.
Au niveau de la quantité, les ménages de la zone d’étude estiment que la quantité de bidons, de seaux, de casseroles et marmites n’est pas suffisante.
Tableau No52 : Distribution des ménages en fonction du niveau d’appréciation du nombre de bidons, de seaux, de casseroles et marmites
	Ustensiles de cuisine et d'approvisionnement en eau
	Appréciation 
	 
	Zone
	Total

	
	
	
	Benga
	Kibuye
	Nyambuye
	Rushubi
	

	Bidons
	Suffisants
	Effectif
	4
	7
	11
	4
	26

	
	
	% 
	15,4
	26,9
	42,3
	15,4
	100,0

	
	Pas suffisants
	Effectif
	35
	34
	37
	44
	150

	
	
	% 
	23,3
	22,7
	24,7
	29,3
	100,0

	
	Juste suffisants
	Effectif
	2
	 0
	0 
	1
	3

	
	
	% 
	66,7
	 0,0
	0,0 
	33,3
	100,0

	
	Très suffisants
	Effectif
	2
	2
	 0
	0 
	4

	
	
	% 
	50,0
	50,0
	 0,0
	0,0 
	100,0

	Seaux
	Suffisants
	Effectif
	 0
	3
	1
	1
	5

	
	
	% 
	 0,0
	60,0
	20,0
	20,0
	100,0

	
	Pas suffisants
	Effectif
	17
	8
	10
	13
	48

	
	
	% 
	35,4
	16,7
	20,8
	27,1
	100,0

	
	Juste suffisants
	Effectif
	4
	3
	 0
	2
	9

	
	
	% 
	44,4
	33,3
	 0,0
	22,2
	100,0

	
	Très suffisants
	Effectif
	1
	1
	 0
	0 
	2

	
	
	% 
	50,0
	50,0
	 0,0
	 0,0
	100,0

	Casseroles
	Suffisants
	Effectif
	8
	7
	6
	2
	23

	
	
	% 
	34,8
	30,4
	26,1
	8,7
	100,0

	
	Pas suffisants
	Effectif
	30
	22
	25
	37
	114

	
	
	% 
	26,3
	19,3
	21,9
	32,5
	100,0

	
	Juste suffisants
	Effectif
	3
	2
	3
	4
	12

	
	
	% 
	25,0
	16,7
	25,0
	33,3
	100,0

	
	Très suffisants
	Effectif
	1
	4
	1
	1
	7

	
	
	% 
	14,3
	57,1
	14,3
	14,3
	100,0

	Marmites
	Suffisants
	Effectif
	 0
	2
	1
	0 
	3

	
	
	% 
	 0,0
	66,7
	33,3
	 0,0
	100,0

	
	Pas suffisants
	Effectif
	21
	20
	23
	29
	93

	
	
	% 
	22,6
	21,5
	24,7
	31,2
	100,0

	
	Juste suffisants
	Effectif
	6
	3
	2
	2
	13

	
	
	% 
	46,2
	23,1
	15,4
	15,4
	100,0

	
	Très suffisants
	Effectif
	5
	7
	 0
	3
	15

	
	
	% 
	33,3
	46,7
	 0,0
	20,0
	100,0


IV.4.5.3
Equipements pour la communication

Tableau No53 : Distribution des ménages en fonction de la possession des équipements pour la communication
	Equipements de communication
	Zone
	Total communal

	
	Benga
	Kibuye
	Nyambuye
	Rushubi
	

	Téléviseur
	0
	1
	0
	0
	1

	Radio
	31
	35
	30
	33
	129

	Téléphone fixe
	0
	0
	1
	0
	1

	Téléphone mobile
	17
	15
	12
	5
	49

	Journal
	0
	1
	0
	2
	3

	Ordinateur
	0
	0
	0
	0
	0


La zone d’étude est bien pourvue de récepteurs radios. Ceci peut être un atout pour le projet du fait que certains messages pourront être transmis via les ondes de radios.
IV.4.5.4
Equipements pour le déplacement
Tableau No54 : Distribution des ménages en fonction de la possession des équipements pour le déplacement

	Equipement pour le déplacement
	Zone
	Total communal

	
	Benga
	Kibuye
	Nyambuye
	Rushubi
	

	Vélo
	4
	0
	2
	0
	6

	Moto
	0
	0
	0
	0
	0

	Voiture
	0
	0
	0
	0
	0

	Rien
	47
	49
	49
	49
	194


Par contre, la zone d’étude est pauvre en équipement de déplacement. Ceci s’explique en partie du faible niveau de revenus d’une part et du relief accidenté d’autre part (pour le vélo).
IV.4.6
Accès à l’élevage

IV.4.6.1
Situation de l’élevage dans la zone d’étude
D’après le Tableau No55, les résultats de l’enquête montrent que seulement 7,0% des ménages de la zone d’étude disposent des bovins. La zone de Rushubi est mieux nantie avec près de 42,9% de ménages échantillonnés qui disposent de bovins contre seulement 35,7% ; 14,3% et 7,1% respectivement à Benga, à Kibuye et Nyambuye .
Tableau No55 : Répartition des ménages disposant des  bovins dans leurs exploitations selon le sexe du chef de ménage
	Sexe du chef de ménage
	 
	Zone
	Total

	
	
	Benga
	Kibuye
	Nyambuye
	Rushubi
	

	Masculin
	Effectif
	4
	2
	1
	6
	13

	
	% 
	30,8
	15,4
	7,7
	46,2
	100,0

	Féminin
	Effectif
	1
	0
	0
	0
	1

	
	% 
	100,0
	0,0
	0,0
	0,0
	100,0

	Total
	Effectif
	5
	2
	1
	6
	14

	
	% 
	35,7
	14,3
	7,1
	42,9
	100,0


Les caprins constituent l’espèce animale la plus représentée  et la plus préférée par la population de la zone d’étude en raison de sa forte prolificité et sa rusticité. Le facteur déterminant en faveur de l’élevage du petit bétail est l’exiguïté des terres agricoles. L’espace agricole est quasi entièrement exploité de l’amont à l’aval des collines. L’élevage caprin est donc reconnu comme  une adaptation au manque de pâturage par rapport au mode local d’élevage extensif des bovins. En outre, ils passent facilement du statut de chariot de fertilité par le fumier qu’il produit à celui de capital - épargne et même à celui de fonds de roulement pour l’exploitation familiale. La contrainte majeure à son élevage provient de la difficulté  des  éleveurs de caprins de trouver régulièrement des vermifuges et ce, par manque de pharmacie vétérinaire de proximité. 
Le Tableau No56 montre que 78,0% des ménages (39 ménages sur 50) disposent des caprins avec le maximum de fréquence (13 ménages sur 50) relevé dans la zone Benga. Seulement 58% (29 ménages sur 50) et 52% (26 ménages sur 50) des ménages de la zone d’étude possèdent respectivement des porcs et des moutons dans leurs exploitations.

Tableau No56 : Répartition des ménages en fonction des espèces animales disponibles dans leurs exploitations
	Espèces animales
	Zone
	Total

	
	Benga
	Kibuye
	Nyambuye
	Rushubi
	

	
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	

	Bovins
	5
	35,7
	2
	14,3
	1
	7,1
	6
	42,9
	14

	Porcins
	8
	27,6
	7
	24,1
	6
	20,7
	8
	27,6
	29

	Ovins
	9
	34,6
	3
	11,5
	7
	26,9
	7
	26,9
	26

	Caprins
	13
	33,3
	8
	20,5
	10
	25,6
	8
	20,5
	39

	Lapins
	2
	20,0
	5
	50,0
	2
	20,0
	1
	10,0
	10

	Volailles
	8
	25,8
	8
	25,8
	7
	22,6
	8
	25,8
	31

	Ruches
	0
	0,0
	1
	100,0
	0
	0,0
	0
	0,0
	1

	Cobayes
	5
	16,1
	13
	41,9
	8
	25,8
	5
	16,1
	31


Tableau No57 : Répartition des ménages en fonction des techniques d’élevage de bovin
	Zone
	Quelles sont les techniques d'élevage des bovins ?
	Total

	
	Extensif
	Semi stabulation
	

	
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 

	Benga
	4
	80,0
	1
	20,0
	5
	100,0

	Kibuye
	1
	50,0
	1
	50,0
	2
	100,0

	Nyambuye
	1
	100,0
	0
	0,0
	1
	100,0

	Rushubi
	4
	66,7
	2
	33,3
	6
	100,0

	Total communal
	10
	71,4
	4
	28,6
	14
	100,0


L’enquête montre que parmi les ménages qui élèvent les bovins, 71,4% appliquent encore l’élevage extensif.

Comme l’échantillon des personnes qui possèdent les bovins est minime (14 ménages sur 200), il a été difficile de traiter statistiquement les éléments tel :

· L’appréciation des paramètres zootechniques,
· La vente des saillies et les revenus annuels en rapport avec les saillies
IV.4.6.2
Fonctionnalité actuelle de la chaîne de solidarité communautaire
La population de la zone d’étude du projet n’est pas très informée de l’existence de la CSC. Le peu de connaissances acquises par la population provient des tentatives d’interventions du PTRPC en matière d’élevage. L’enquête montre que seulement 58,5% des ménages enquêtés sont informés de l’existence de la CSC (Tableau No58).
Tableau No58 : Proportion des ménages informés de l’existence de la chaîne de solidarité communautaire
	Zone
	 
	Etes-vous informé de l'existence de la Chaîne de Solidarité
	Total

	
	
	Oui
	Non
	

	Benga
	Effectif
	32
	18
	50

	
	% 
	64,0
	36,0
	100,0

	Kibuye
	Effectif
	25
	25
	50

	
	% 
	50,0
	50,0
	100,0

	Nyambuye
	Effectif
	25
	25
	50

	
	% 
	50,0
	50,0
	100,0

	Rushubi
	Effectif
	35
	15
	50

	
	% 
	70,0
	30,0
	100,0

	Total
	Effectif
	117
	83
	200

	
	% 
	58,5
	41,5
	100,0


Le Tableau No59 montre que l’enquête trouve que 9,6% des ménages n’est pas informé des organes responsables de l’identification des bénéficiaires des bovins. Cette méconnaissance étant plus prononcée dans la zone Benga que dans d’autres zones.
En moyenne, 44,6% des ménages affirment que l’identification des ménages bénéficiaires des bovins est assurée en même temps par les membres des CDC, l’administration locale et la DPAE. Les fréquences affirmant que ce trio est responsable de l’identification des bénéficiaires étant la plus élevée dans la zone Kibuye que dans d’autres provinces.
Tableau No59 : Répartition des ménages en fonction des informations en rapport avec les institutions responsables de l’identification des bénéficiaires
	Zone
	 
	Responsable de l'identification des bénéficiaires
	Total

	
	
	Communauté
	Administration Locale  + DPAE
	Membres des CDC uniquement
	Membre CDC + Adm. Locale + DPAE
	Autres
	Je ne sais pas
	

	Benga
	Effectif
	1
	3
	8
	14
	 0
	5
	31

	
	% 
	3,2
	9,7
	25,8
	45,2
	 0,0
	16,1
	100,0

	Kibuye
	Effectif
	 0
	1
	2
	17
	3
	2
	25

	
	% 
	 0,0
	4,0
	8,0
	68,0
	12,0
	8,0
	100,0

	Nyambuye
	Effectif
	2
	7
	3
	11
	0
	2
	25

	
	% 
	8,0
	28,0
	12,0
	44,0
	 0,0
	8,0
	100,0

	Rushubi
	Effectif
	4
	8
	10
	9
	 0
	2
	33

	
	% 
	12,1
	24,2
	30,3
	27,3
	 0,0
	6,1
	100,0

	Total
	Effectif
	7
	19
	23
	51
	3
	11
	114

	
	% 
	6,1
	16,7
	20,2
	44,7
	2,6
	9,6
	100,0


Au niveau de la satisfaction de la population sur l’identification des bénéficiaires, seulement 24,5% des ménages sont satisfaits du choix des bénéficiaires avec un faible niveau de satisfaction dans la zone Rushubi (20,0%).

Tableau No60 : Répartition des ménages suivant qu’ils sont satisfaits ou non du choix des bénéficiaires des bovins
	Zone
	Etes-vous satisfaits du choix des bénéficiaires des bovins ?
	Total

	
	Oui
	Non
	

	
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%

	Benga
	14
	28,0
	36
	72,0
	50
	100

	Kibuye
	11
	22,0
	39
	78,0
	50
	100

	Nyambuye
	14
	28,0
	36
	72,0
	50
	100

	Rushubi
	10
	20,0
	40
	80,0
	50
	100

	Total communal
	49
	24,5
	151
	75,5
	200
	100


Tableau No61 : Répartition des ménages en fonction des raisons de non satisfaction de l’identification des Bénéficiaires
	Raisons
	Zone
	Total communal

	
	Benga
	Kibuye
	Nyambuye
	Rushubi
	

	
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%

	Favoritisme et partialité
	12
	20,3
	16,0
	27,1
	10,0
	16,9
	21
	35,6
	59
	39,1

	Non implication de la communauté
	6
	31,6
	6
	31,6
	6
	31,6
	1
	5,3
	19
	12,6

	Exclusif pour les personnes éloignées des centres
	3
	16,7
	3,0
	16,7
	5,0
	27,8
	7
	38,9
	18
	11,9

	Existence de la corruption
	3
	17,6
	6
	35,3
	5
	29,4
	3
	17,6
	17
	11,3

	Exclusif pour les personnes sans terre
	6
	40,0
	3,0
	20,0
	4,0
	26,7
	2
	13,3
	15
	9,9

	Autres raisons
	2
	50,0
	0
	0,0
	2
	50,0
	0
	0,0
	4
	2,6

	Absence de transparence
	6
	31,6
	4,0
	21,1
	4,0
	21,1
	5
	26,3
	19
	12,6

	Total
	38
	25,2
	38
	25,2
	36
	23,8
	39
	25,8
	151
	100,0


En moyenne 39,1% des ménages non satisfaits disent que le favoritisme et la partialité constituent les obstacles à la meilleure identification des bénéficiaires. Tandis que 15,0% des ménages enquêtés reconnaissent que c’est par « l’exclusion des personnes sans terre » dans l’identification des ménages qu’ils ne sont pas satisfaits.
Tableau No62 : Répartition des ménages en fonction du principal obstacle qui limite le remboursement des animaux et empiète la CSC
	Principal obstacle
	Zone
	Total

	
	Benga
	Kibuye
	Nyambuye
	Rushubi
	

	
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%

	Infertilités des animaux
	5
	26,3
	5
	26,3
	2
	10,5
	7
	36,8
	19
	9,5

	Vente de l'animal reçu/bénéficiaires
	15
	18,1
	25
	30,1
	25
	30,1
	18
	21,7
	83
	41,5

	Naissance des mâles
	1
	33,3
	0,0
	0,0
	1,0
	33,3
	1
	33,3
	3
	1,5

	Autres raisons
	3
	27,3
	3
	27,3
	5
	45,5
	0
	0,0
	11
	5,5

	Abattage de l'animal/bénéficiaires
	3
	37,5
	0,0
	0,0
	1,0
	12,5
	4
	50,0
	8
	4,0

	Refus catégorique de remboursement
	1
	33,3
	2
	66,7
	0
	0,0
	0
	0,0
	3
	1,5

	Corruption des CDC/autres organes responsables de suivi
	13
	38,2
	3,0
	8,8
	6,0
	17,6
	12
	35,3
	34
	17,0

	Pas d'obstacles
	9
	23,1
	12
	30,8
	10
	25,6
	8
	20,5
	39
	19,5

	Total
	50
	25,0
	50,0
	25,0
	50,0
	25,0
	50
	25,0
	200
	100,0


Le principal obstacle  qui limite le remboursement des animaux et empiète la CSC est la vente de l’animal reçu par les bénéficiaires à raison de 41,5% (soit 83 ménages sur 200). Il faut noter un pourcentage pas négligeable (19,5%) des ménages qui pensent qu’il n’y a pas d’obstacles. Ceci peut résulter du fait le système de CSC n’est pas très encré dans la commune Isale.
Le Tableau No63 montre qu’en moyenne, 59,0% des ménages enquêtés trouvent « pas satisfaisant » le système de remboursement des bovins dans le cadre de la chaîne de solidarité communautaire avec une haute fréquence des ménages pas satisfaits dans la zone Nyambuye (62,0%).
Tableau No63 : Répartition des ménages enquêtés en fonction de l’appréciation du remboursement des animaux
	Zone
	Comment appréciez-vous le remboursement des animaux dans la
	Total

	
	Très satisfaisante
	Assez satisfaisante
	Pas satisfaisante
	Autres
	

	
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif

	Benga
	8
	16,0
	7
	14,0
	28
	56,0
	7
	14,0
	50

	Kibuye
	7
	14,0
	7
	14,0
	30
	60,0
	6
	12,0
	50

	Nyambuye
	5
	10,0
	6
	12,0
	31
	62,0
	8
	16,0
	50

	Rushubi
	7
	14,0
	8
	16,0
	29
	58,0
	6
	12,0
	50

	Total communal
	27
	13,5
	28
	14,0
	118
	59,0
	27
	13,5
	200


IV.4.6.3
Revenus directs et indirects des ménages disposant des bovins au sein de son exploitation
L’enquête n’a pas pu estimer les revenus générés par la vente du lait chez les éleveurs de bovins dans la zone d’étude en raison de l’absence des ménages possédant les animaux en lactation.
IV.5
Analyse sur la production
L’absence de protection des sols, le morcellement continu des propriétés familiales et la surexploitation des sols sont les principales contraintes liées à la production agricole. Ces facteurs sont responsables de la diminution de la fertilité des sols. Cette dernière constitue un frein à l’augmentation de la productivité suite aux moyens limités des agriculteurs pour l’achat des fertilisants et au manque de fumure organique en raison d’absence et/ou insuffisance des animaux d’élevage.
La non maîtrise des maladies phytosanitaires en raison de la difficulté d’accès aux produits phytosanitaires qu’encourent les agriculteurs constitue une contrainte qui ne fait qu’aggraver la situation. 

L’insuffisance d’encadrement et le faible savoir faire limite les capacités des agriculteurs à répondre à ces contraintes pour une promotion de l’augmentation de la productivité agricole d’une manière durable. 

Le faible pouvoir d’achat diminue les capacités des agriculteurs de se doter des intrants leur permettant de répondre aux besoins en matière d’agriculture rentable.
IV.5.1
Production des semences et plants 

Les semences tout-venant pour les cultures sont caractérisées par une dégénérescence qui ne permettrait pas une augmentation de la production agricole même si les conditions culturales étaient suffisantes.
Tableau No64 : Répartition des ménages selon ceux qui sont capables de produire leurs propres semences

	Semences
	Zone
	Total

	
	Benga
	Kibuye
	Nyambuye
	Rushubi
	

	
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%

	Riz
	0
	0,0
	0
	0,0
	0
	0,0
	0
	0,0
	0
	0,0

	Maïs
	12
	24,0
	7
	14,0
	5
	10,0
	17
	34,0
	41
	20,5

	Colocase
	1
	2,0
	1
	2,0
	2
	4,0
	0
	0,0
	4
	2,0

	Haricot
	23
	46,0
	25
	50,0
	12
	24,0
	29
	58,0
	89
	44,5

	Manioc doux
	30
	60,0
	18
	36,0
	22
	44,0
	23
	46,0
	93
	46,5

	Cultures maraîchères
	15
	30,0
	12
	24,0
	11
	22,0
	6
	12,0
	44
	22,0

	Patate douce
	28
	56,0
	31
	62,0
	20
	40,0
	35
	70,0
	114
	57,0

	Manioc amer
	39
	78,0
	33
	66,0
	36
	72,0
	30
	60,0
	138
	69,0

	Banane à bière
	42
	84,0
	43
	86,0
	40
	80,0
	34
	68,0
	159
	79,5


Suivant le Tableau No64, il apparaît que les ménages enquêtés ne sont pas du tout capables de conserver les semences du riz du fait cette culture n’est pas vulgarisée dans la commune Isale. Par contre, ils sont capables de produire les semences de banane et du manioc respectivement jusqu'à 79,5% et 69,9%. C’est la zone de Kibuye qui se distingue (86,0%) dans la capacité de produire les semences de bananes.
Tableau No65 : Répartition des ménages selon les moyens qu’ils utilisent pour se procurer les semences maïs

	Zone
	Quelle est votre source d’approvisionnement en semences de maïs
	Total

	
	Réserves personnelles
	Achats
	Réserves+Achat
	Don
	Crédit
	

	
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%

	Benga
	10
	83,3
	1
	8,3
	1
	8,3
	0
	0,0
	0
	0,0
	12
	29,3

	Kibuye
	5
	71,4
	1
	14,3
	1
	14,3
	0
	0,0
	0
	0,0
	7
	17,1

	Nyambuye
	4
	80,0
	1
	20,0
	0
	0,0
	0
	0,0
	0
	0,0
	5
	12,2

	Rushubi
	10
	58,8
	4
	23,5
	2
	11,8
	1
	5,9
	0
	0,0
	17
	41,5

	Total communal
	29
	70,7
	7
	17,1
	4
	9,8
	1
	2,4
	0
	0,0
	41
	100,0


Le Tableau No65 montre que 70,7% des ménages (soit 29 sur 41) utilisent des semences de maïs provenant des réserves personnelles.
Tableau No66 : Répartition des ménages selon les moyens qu’ils utilisent pour se procurer les semences du haricot
	Zone
	Quelle est votre source d’approvisionnement en semences du haricot
	Total

	
	Réserves personnelles
	Achats
	Réserves+Achat
	Don
	Crédit
	

	
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%

	Benga
	20
	87,0
	1
	4,3
	1
	4,3
	0
	0,0
	1
	4,3
	23
	25,8

	Kibuye
	18
	72,0
	0
	0,0
	5
	20,0
	1
	4,0
	1
	4,0
	25
	28,1

	Nyambuye
	10
	83,3
	0
	0,0
	2
	16,7
	0
	0,0
	0
	0,0
	12
	13,5

	Rushubi
	17
	58,6
	3
	10,3
	6
	20,7
	1
	3,4
	2
	6,9
	29
	32,6

	Total communal
	65
	73,0
	4
	4,5
	14
	15,7
	2
	2,2
	4
	4,5
	89
	100,0


Le Tableau No66 montre que 73,0% des ménages (soit 65 sur 89) utilisent des semences de haricot provenant des réserves personnelles.

Tableau No67 : Répartition des ménages selon les moyens qu’ils utilisent pour se procurer les semences du manioc

	Zone
	Quelle est votre source d’approvisionnement en semences du manioc
	Total

	
	Réserves personnelles
	Achats
	Réserves+Achat
	Don
	Crédit
	

	
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%

	Benga
	24
	80,0
	2
	6,7
	2
	6,7
	1
	3,3
	1
	3,3
	30
	32,3

	Kibuye
	15
	78,9
	0
	0,0
	1
	5,3
	3
	15,8
	0
	0,0
	19
	20,4

	Nyambuye
	14
	63,6
	6
	27,3
	0
	0,0
	2
	9,1
	0
	0,0
	22
	23,7

	Rushubi
	16
	72,7
	4
	18,2
	0
	0,0
	2
	9,1
	0
	0,0
	22
	23,7

	Total communal
	69
	74,2
	12
	12,9
	3
	3,2
	8
	8,6
	1
	1,1
	93
	100,0


Le Tableau No67 montre que 74,2% des ménages (soit 64 sur 93) utilisent des semences du manioc provenant des réserves personnelles.
Tableau No68 : Répartition des ménages selon les moyens qu’ils utilisent pour se procurer les semences des cultures maraîchères

	Zone
	Quelle est votre source d’approvisionnement en semences des cultures maraîchères
	Total

	
	Réserves personnelles
	Achats
	Réserves+Achat
	Don
	Crédit
	

	
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%

	Benga
	15
	93,8
	0
	0,0
	1
	6,3
	0
	0,0
	0
	0,0
	16
	36,4

	Kibuye
	11
	91,7
	1
	8,3
	0
	0,0
	0
	0,0
	0
	0,0
	12
	27,3

	Nyambuye
	8
	72,7
	3
	27,3
	0
	0,0
	0
	0,0
	0
	0,0
	11
	25,0

	Rushubi
	3
	60,0
	0
	0,0
	1
	20,0
	0
	0,0
	1
	0,0
	5
	11,4

	Total communal
	37
	84,1
	4
	9,1
	2
	4,5
	0
	0,0
	1
	2,3
	44
	100,0


Le Tableau No68 montre que 84,1% des ménages (soit 37 sur 44) utilisent des semences des cultures maraîchères provenant des réserves personnelles.
Tableau No69 : Répartition des ménages selon les moyens qu’ils utilisent pour se procurer les semences de la patate douce

	Zone
	Quelle est votre source d’approvisionnement en semences de patate douce
	Total

	
	Réserves personnelles
	Achats
	Réserves+Achat
	Don
	Crédit
	

	
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%

	Benga
	19
	79,2
	0
	0,0
	2
	8,3
	3
	12,5
	0
	0,0
	24
	21,1

	Kibuye
	28
	80,0
	0
	0,0
	1
	2,9
	5
	14,3
	1
	2,9
	35
	30,7

	Nyambuye
	12
	52,2
	5
	21,7
	1
	4,3
	5
	21,7
	0
	0,0
	23
	20,2

	Rushubi
	23
	71,9
	2
	6,3
	1
	3,1
	6
	18,8
	0
	0,0
	32
	28,1

	Total communal
	82
	71,9
	7
	6,1
	5
	4,4
	19
	16,7
	1
	0,9
	114
	100,0


Le Tableau No69 montre que 71,9% des ménages (soit 82 sur 114) utilisent des semences de la patate douce provenant des réserves personnelles.
Tableau No70 : Répartition des ménages selon les moyens qu’ils utilisent pour se procurer les semences de la banane

	Zone
	Quelle est votre source d’approvisionnement en semences de banane
	Total

	
	Réserves personnelles
	Achats
	Réserves+Achat
	Don
	Crédit
	

	
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%

	Benga
	35
	87,5
	2
	5,0
	3
	7,5
	0
	0,0
	0
	0,0
	40
	25,2

	Kibuye
	45
	97,8
	0
	0,0
	0
	0
	1
	2,2
	0
	0,0
	46
	28,9

	Nyambuye
	35
	92,1
	0
	0,0
	1
	2,6
	2
	5,3
	0
	0,0
	38
	23,9

	Rushubi
	29
	82,9
	3
	8,6
	0
	0
	2
	5,7
	1
	2,9
	35
	22,0

	Total communal
	144
	90,6
	5
	3,1
	4
	2,5
	5
	3,1
	1
	0,6
	159
	100,0


Le Tableau No70 montre que 90,6% des ménages (soit 144 sur 159) utilisent des semences de banane provenant des réserves personnelles.
Tableau No71 : Répartition des ménages selon la qualité des semences utilisées

	Semences
	Qualité
	 
	Zone
	Total

	
	
	
	Benga
	Kibuye
	Nyambuye
	Rushubi
	

	Maïs
	Améliorée
	Effectif
	1
	1
	2
	3
	7

	
	
	%
	14,3
	14,3
	28,6
	42,9
	17,1

	
	Tout venant
	Effectif
	10
	6
	4
	14
	34

	
	
	%
	29,4
	17,6
	11,8
	41,2
	82,9

	
	Total
	Effectif
	11
	7
	6
	17
	41

	
	
	%
	26,8
	17,1
	14,6
	41,5
	100,0

	Haricot
	Améliorée
	Effectif
	5
	4
	1
	4
	14

	
	
	%
	35,7
	28,6
	7,1
	28,6
	15,7

	
	Tout venant
	Effectif
	23
	24
	19
	9
	75

	
	
	%
	30,7
	32,0
	25,3
	12,0
	84,3

	
	Total
	Effectif
	28
	28
	20
	13
	89

	
	
	%
	31,5
	31,5
	22,5
	14,6
	100,0

	Manioc 
	Améliorée
	Effectif
	0
	0
	1
	0
	1

	
	
	%
	0,0
	0,0
	100,0
	0,0
	1,1

	
	Tout venant
	Effectif
	29
	19
	21
	23
	92

	
	
	%
	31,5
	20,7
	22,8
	25,0
	98,9

	
	Total
	Effectif
	29
	19
	22
	23
	93

	
	
	%
	31,2
	20,4
	23,7
	24,7
	100,0

	Cultures maraîchères
	Améliorée
	Effectif
	1
	4
	1
	1
	7

	
	
	%
	14,3
	57,1
	14,3
	14,3
	15,9

	
	Tout venant
	Effectif
	15
	10
	8
	4
	37

	
	
	%
	40,5
	27,0
	21,6
	10,8
	84,1

	
	Total
	Effectif
	16
	14
	9
	5
	44

	
	
	%
	36,4
	31,8
	20,5
	11,4
	100,0

	Patate douce
	Améliorée
	Effectif
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	%
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	100

	
	Tout venant
	Effectif
	28
	32
	22
	31
	114

	
	
	%
	24,8
	28,3
	19,5
	27,4
	100,0

	
	Total
	Effectif
	28
	32
	23
	31
	114

	
	
	%
	24,6
	28,1
	20,2
	27,2
	100,0

	Banane  
	Améliorée
	Effectif
	0
	0
	3
	2
	5

	
	
	%
	0,0
	0,0
	60,0
	40,0
	3,1

	
	Tout venant
	Effectif
	44
	44
	36
	30
	154

	
	
	%
	28,6
	28,6
	23,4
	19,5
	96,9

	
	Total
	Effectif
	44
	44
	39
	32
	159

	
	
	%
	27,7
	27,7
	24,5
	20,1
	100,0


Parmi les ménages enquêtés, seulement 17,1% (soit 7 ménages sur 41) pour les semences de maïs, 15,7% (soit 14 ménages sur 89) pour les semences de haricot et 15,9% (soit 7 ménages sur 44) pour les semences des cultures maraîchères utilisent les semences améliorées. Pour le reste ils utilisent les semences « tout venant ».
IV.5.2
Niveau de la productivité aussi bien dans les marais, sur bassins versants et par culture
IV.5.2.1
Niveau de productivité de 3 principales cultures dans les marais et leur proportion d’utilisation

Tableau No72 : Répartition des superficies, des productions et leurs utilisations des 3 principales cultures dans les marais selon les différentes saisons

	
	Cultures  
	Superficie (en ares)
	Production

( en Kg)
	Utilisation

	 
	
	
	
	Autoconsommation
	Semences
	Vente

	SAISON A
	Haricot
	1,0
	85,0
	65,0
	2,0
	33,0

	
	Manioc
	2,3
	178,3
	75,0
	0,0
	25,0

	
	Patate douce
	3,3
	205,0
	55,0
	3,0
	42,0

	SAISON B
	Haricot
	10,0
	70,0
	60,0
	19,0
	21,0

	
	Patate douce
	2,4
	124,0
	59,0
	6,7
	34,3

	
	Maïs
	4,9
	74,1
	38,0
	13,3
	48,7

	SAISON C
	Maïs
	10,0
	95,0
	25,0
	5,0
	70,0

	
	Manioc
	5,5
	5,0
	70,0
	5,3
	24,7

	
	Haricot
	56,9
	100,0
	38,9
	22,5
	38,6


Dans les marais, le haricot occupe une superficie plus élevée (56,9 ares) que les autres cultures en saison C. Durant les autres saisons, les marais sont souvent inondés de telle sorte que la rentabilité est la plus faible.

Pour ce qui est de la production, c’est la production des tubercules (manioc avec 178,3 kg et patate douce avec 205,0 kg) qui dominent.

Les produits comme le maïs ne sont pas beaucoup autoconsommés (38,0% durant la saison B et 38,9% durant la saison C). Ils sont souvent une vocation commerciale.
IV.5.2.2
Niveau de productivité de 3 principales cultures vivrières dans les BV

Tableau No73 : Répartition des superficies, des productions et leurs utilisations des 3 principales cultures vivrières dans les BV selon les différentes saisons 
	
	Cultures  
	Superficie (en ares)
	Production

( en Kg)
	Utilisation

	 
	
	
	
	Autoconsommation
	Semences
	Vente

	SAISON A
	Manioc
	16,2
	129,7
	70,2
	11,2
	18,6

	
	Patate douce
	7,4
	154,4
	52,2
	14,1
	33,7

	
	Pomme de terre
	6,0
	93,8
	68,3
	6,7
	25,0

	SAISON B
	Haricot
	10,0
	95,0
	70
	5,0
	25,0

	
	Maïs
	5,5
	100,0
	90
	0,0
	10,0

	
	Patate douce
	56,9
	5,0
	38,9
	22,5
	38,6

	SAISON C
	Haricot
	25
	95,0
	42,0
	8,0
	50,0

	
	Banane
	40
	591,6
	27,7
	6,0
	66,3

	
	Manioc
	45
	109,9
	77,4
	0,0
	22,6


Au niveau des BV, les cultures comme la patate douce, la banane et le manioc occupent de grandes superficies par rapport aux autres cultures vivrières (respectivement 56,9 ares, 40,0 ares et 45,0 ares).
Pour ce qui est de la production, c’est la banane qui se trouve en 1ère position suivie par les tubercules comme la patate douce et le manioc.

En ce qui concerne l’utilisation, c’est le manioc qui est le plus autoconsommé pendant les saisons A et C. 
IV.5.2.3
Niveau de productivité de 3 principales cultures de rente dans les BV 
Tableau No74 : Répartition des superficies, des productions et leurs utilisations des 3 principales cultures de rente dans les BV selon les différentes saisons

	
	Cultures  
	Superficie (en ares)
	Production( en Kg)
	Utilisation

	 
	
	
	
	Autoconsommation
	Semences
	Vente

	SAISON A
	Café
	25,5
	137,3
	3,0
	0,0
	97,0

	
	Banane
	4,0
	100,0
	20
	0,0
	80,0

	SAISON B
	Palmier à huile
	3,0
	300,0
	24,6
	0,0
	75,4


Les cultures de rente ne sont pas du tout très intéressantes dans la zone d’étude vu les petites superficies qu’elles occupent.

IV.5.2.4
Niveau de productivité de 3 principales cultures de maraîchères dans les BV

Tableau No75 : Répartition des superficies, des productions et leurs utilisations des 3 principales cultures maraîchères dans les BV selon les différentes saisons

	
	Cultures  
	Superficie (en ares)
	Production( en Kg)
	Utilisation

	 
	
	
	
	Autoconsommation
	Semences
	Vente

	SAISON A
	Carottes
	15
	140
	70
	10
	20

	
	Intore
	18
	55
	45
	2,5
	52,5

	SAISON B
	Choux
	44
	130
	5
	0
	95

	
	Carottes
	8
	60
	40
	10
	50

	SAISON C
	Choux
	65
	130
	33,3
	0
	66,7

	
	Intore
	36
	47
	82,5
	5
	12,5


Pour les cultures maraîchères, c’est le chou qui est souvent cultivé avec comme finalité la vente.

IV.6
Analyse du marché
IV.6.1
Les marchés 
Le niveau d’accès aux marchés, l’état des marchés et des pistes constitue un indicateur de commercialisation des produits agricoles. Le tableau qui suit montre les différents marchés desservant les habitants des BV concernés par l’étude, leur état et l’appréciation des principales routes/pistes les reliant au centre Rushubi.
IV.6.2
Les routes/pistes 
D’une manière générale, l’état des pistes qui mènent vers les marchés d’écoulement dans la zone d’étude est meilleur.

Tableau No76 : Description des marchés et des pistes les reliant aux principaux centres de négoce
	Zone
	Marché
	Etat des infrastructures du marché
	Appréciation de la route/piste principale 

	Rushubi
	Rushubi
	Archaïque avec de petites étagères et boutiques autour
	Muberure – Rushubi : Piste en bon état

	Rushubi
	Mucungwe
	Archaïque avec de petites étagères et boutiques autour
	Rushubi – Mucungwe : Piste en bon état difficilement praticable pendant la pluie

	Kibuye
	Kamisave
	Archaïque avec de petites étagères et boutiques autour
	Rushubi – Kibuye : Piste en bon état difficilement praticable pendant la pluie

	Benga
	Nyamigezi
	Archaïque avec de petites étagères et boutiques autour
	Buja – Rushubi : Goudron

	Benga
	Muberure
	Archaïque avec de petites étagères et boutiques autour
	Buja – Muberure : Goudron

	Benga
	Benga
	Archaïque avec de petites étagères et boutiques autour
	Muberure – Benga : Piste en bon état difficilement praticable pendant la pluie


Tableau No77 : Appréciation des principales pistes par les ménages de la zone d’étude
	Appréciation de la principale piste
	Zone
	Total communal

	
	Benga
	Kibuye
	Nyambuye
	Rushubi
	

	
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 

	Praticable pour toute l'année
	11
	35,5
	1
	3,2
	7
	22,6
	12
	38,7
	31
	15,5

	Impraticable durant la saison des pluies
	32
	20,1
	48
	30,2
	42
	26,4
	37
	23,3
	159
	79,5

	Praticable pour les véhicules à traction avec parfois l'aide des habitants
	2
	66,7
	0
	0,0
	0
	0,0
	1
	33,3
	3
	1,5

	Praticable pour les véhicules à traction sans aide des habitants
	 0
	0,0
	1
	50,0
	1
	50,0
	0
	0,0
	2
	1,0

	Praticable pour tous les véhicules
	5
	100,0
	0
	0,0
	0
	0,0
	0
	0,0
	5
	2,5

	Total
	50
	25,0
	50
	25,0
	50
	25,0
	50
	25,0
	200
	100,0


Les habitants de Kibuye sont les plus enclavés en raison du mauvais état des pistes et des ponts. De même, seulement 38,7 % des habitants de Rushubi trouvent praticables les principales pistes menant vers les marchés d’écoulement. Ces résultats montrent que l’identification des pistes à réhabiliter par le projet doit répondre prioritairement aux besoins de la zone d’étude (Tableau No77).  

Le mauvais état des pistes rend difficile l’accès au marché d’écoulement des produits agricoles par les agriculteurs de la zone d’étude. Le manque de moyen de transport suite à l’impraticabilité des routes et/ou à la faible productivité fait que la plupart des agriculteurs acheminent leurs produits agricoles sur leur tête. Ainsi, 92,0 % des enquêtés font le transport de leurs marchandises à pieds (Tableau No78). 
Tableau No78 : Répartition des ménages selon le moyen de transport de leurs marchandises
	Zone
	Voies de transport des produits agricoles
	Total

	
	A pied 

(Moi-même)
	A pied

(MO payée)
	A vélos
	Par véhicule
	Autres
	

	
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 

	Benga
	47
	94,0
	1
	2,0
	1
	2,0
	1
	2,0
	 0
	0,0 
	50
	100,0

	Kibuye
	48
	96,0
	0
	0,0
	1
	2,0
	0
	0,0
	1
	2,0
	50
	100,0

	Nyambuye
	43
	86,0
	3
	6,0
	1
	2,0
	0
	0,0
	3
	6,0
	50
	100,0

	Rushubi
	46
	92,0
	0
	0,0
	0
	0,0
	0
	0,0
	4
	8,0
	50
	100,0

	Total communal
	184
	92,0
	4
	2,0
	3
	1,5
	1
	0,5
	8
	4,0
	200
	100,0


En ce qui concerne les distances, le Tableau No79 montre que 38,0% des ménages sont localisés à moins de 30 minutes de marche par rapport au marché ou magasin d’écoulement des produits agricoles. L’étude émet des inquiétudes sur l’accessibilité limitée au marché d’écoulement pour les 29,5% des ménages de sa zone d’étude localisée de 1 heure à 2 heures de marche vers les marchés les plus proches. Ces agriculteurs qui sont obligés de transporter leur marchandises à pieds et sur leur tête sont généralement obligés à vendre à perte certains produits pour ne pas retourner avec ceux-ci à la maison. Ainsi, les résultats montrent qu’en moyenne 23,5% des ménages enquêtés (soit 47 ménages sur 200) sont obligés de vendre les produits agricoles à pertes pour ne pas retourner à la maison avec les produits en raison du poids de ces derniers et la distance à parcourir (Tableau No80).
Tableau No79 : Répartition des ménages selon le temps de marche nécessaire pour arriver au marché/magasin d’écoulement le plus proche 
	Zone
	Temps de marche pour arriver au marché
	Total

	
	Moins de 30 min
	De 30 minutes à 1 heure
	De 1 heure à 2 heures
	De 2 heures à 4 heures
	Plus de 4 heures
	Je ne sais pas
	

	
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 

	Benga
	21
	42,0
	5
	10,0
	15
	30,0
	9
	18,0
	0
	0,0
	0
	0,0
	50
	100,0

	Kibuye
	25
	50,0
	7
	14,0
	10
	20,0
	8
	16,0
	0
	0,0
	0
	0,0
	50
	100,0

	Nyambuye
	11
	22,0
	18
	36,0
	10
	20,0
	8
	16,0
	2
	4,0
	1
	2,0
	50
	100,0

	Rushubi
	19
	38,0
	6
	12,0
	24
	48,0
	1
	2,0
	0
	0,0
	0
	0,0
	50
	100,0

	Total communal
	76
	38,0
	36
	18,0
	59
	29,5
	26
	13,0
	2
	1,0
	1
	0,5
	200
	100,0


Tableau No80 : Proportion des ménages obligés de vendre les produits agricoles à perte suite à l’éloignement du marché d’écoulement
	Zone
	Vous arrive-t-il d'être obligé de vendre à perte les produits
	Total

	
	Oui
	Non
	

	
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 

	Benga
	12
	24,0
	38
	76,0
	50
	100,0

	Kibuye
	16
	32,0
	34
	68,0
	50
	100,0

	Nyambuye
	5
	10,0
	45
	90,0
	50
	100,0

	Rushubi
	14
	28,0
	36
	72,0
	50
	100,0

	Total
	47
	23,5
	153
	76,5
	200
	100,0


Tableau No81 : Proportion des ménages obligés de vendre les produits agricoles à perte suite à l’éloignement du marché d’écoulement selon les produits agricoles

	Cultures maraîchères
	 
	Zone
	Total communal

	
	
	Benga
	Kibuye
	Nyambuye
	Rushubi
	

	Manioc
	Effectif
	2
	1
	0
	0
	3

	
	%
	66,7
	33,3
	0,0
	0,0
	100,0

	Cultures maraîchères
	Effectif
	2
	4
	0
	6
	12

	
	%
	16,7
	33,3
	0,0
	50,0
	100,0

	Patate douce
	Effectif
	0
	4
	0
	5
	9

	
	%
	0,0
	44,4
	0,0
	55,6
	100,0

	Pomme de terre
	Effectif
	0
	 0
	0
	1
	1

	
	%
	0,0
	0,0
	0,0
	100,0
	100,0

	Banane
	Effectif
	3
	7
	3
	4
	17

	
	%
	17,6
	41,2
	17,6
	23,5
	100,0

	Autres
	Effectif
	3
	1
	0
	0
	4

	
	%
	75,0
	25,0
	0,0
	0,0
	100,0


Tableau No82 : Répartition des ménages selon qu’ils sont usagers des magasins de stockages construits par un projet/organisation internationale 
	Zone
	Etes-vous usager des magasins de stockages construits par un projet/organisation internationale ?
	Total

	
	Oui
	Non
	

	
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 

	Benga
	2
	4,0
	48
	96,0
	50
	100,0

	Kibuye
	3
	6,0
	47
	94,0
	50
	100,0

	Nyambuye
	3
	6,0
	47
	94,0
	50
	100,0

	Rushubi
	4
	8,0
	46
	92,0
	50
	100,0

	Total
	12
	6,0
	188
	94,0
	200
	100,0


D’après le Tableau No82, très peu de cas sont signalés sur l’usage des magasins de stockage construits par un projet/organisation internationale.
Tableau No83 : Répartition des ménages selon le temps de marche nécessaire pour arriver au marché/magasin de stockage le plus proche
	Zone
	Combien de temps de marche passez-vous pour arriver au magasin de stockage construit par un projet/organisation internationale
	Total

	
	Moins de 30 min
	De 30 minutes à 1 heure
	De 1 heure à 2 heures
	

	
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 

	Benga
	0
	0,0
	1
	50,0
	1
	50,0
	2
	100,0

	Kibuye
	0
	0,0
	1
	20,0
	4
	80,0
	5
	100,0

	Nyambuye
	0
	0,0
	1
	50,0
	1
	50,0
	2
	100,0

	Rushubi
	0
	0,0
	0
	0,0
	3
	100,0
	3
	100,0

	Total
	0
	0,0
	3
	25,0
	9
	75,0
	12
	100,0


Le Tableau No83 montre que le magasin de stockage le plus proche se trouve à plus d’une heure de marche (9 ménages sur 12).

Tableau No84 : Répartition des ménages selon le temps de marche nécessaire pour arriver au marché/magasin de vente de semences le plus proche
	Zone
	 
	Combien de temps de marche passez-vous pour arriver au marché/magasin de vente de semences le plus proche ?
	Total

	
	
	Moins de 30 min
	De 30 minutes à 1 heure
	De 1 heure à 2 heures
	De 2 heures à 4 heures
	Plus de 4 heures
	Il n'exite pas
	

	Benga
	Effectif
	7
	9
	19
	6
	0
	9
	50

	
	% 
	14,0
	18,0
	38,0
	12,0
	0,0
	18,0
	100,0

	Kibuye
	Effectif
	5
	4
	21
	16
	2
	2
	50

	
	% 
	10,0
	8,0
	42,0
	32,0
	4,0
	4,0
	100,0

	Nyambuye
	Effectif
	5
	12
	17
	9
	0
	7
	50

	
	% 
	10,0
	24,0
	34,0
	18,0
	0,0
	14,0
	100,0

	Rushubi
	Effectif
	22
	6
	14
	0
	0
	8
	50

	
	% 
	44,0
	12,0
	28,0
	0,0
	0,0
	16,0
	100,0

	Total
	Effectif
	39
	31
	71
	31
	2
	26
	200

	
	% 
	19,5
	15,5
	35,5
	15,5
	1,0
	13,0
	100,0


D’après le Tableau No84, une bonne partie des ménages visités (13,0%) déclare que les marchés/magasins de vente de semences n’existent pas.
Tableau No85 : Répartition des ménages selon le temps de marche nécessaire pour arriver au marché/magasin de vente d’engrais minéraux le plus proche
	Zone
	 
	Combien de temps de marche passez-vous pour arriver au marché/magasin de vente d’engrais minéraux le plus proche ?
	Total

	
	
	Moins de 30 min
	De 30 minutes à 1 heure
	De 1 heure à 2 heures
	De 2 heures à 4 heures
	Plus de 4 heures
	Il n'exite pas
	

	Benga
	Effectif
	4
	11
	21
	7
	7
	50
	4

	
	% 
	8,0
	22,0
	42,0
	14,0
	14,0
	100,0
	8,0

	Kibuye
	Effectif
	9
	2
	19
	17
	3
	50
	9

	
	% 
	18,0
	4,0
	38,0
	34,0
	6,0
	100,0
	18,0

	Nyambuye
	Effectif
	6
	13
	15
	15
	1
	50
	6

	
	% 
	12,0
	26,0
	30,0
	30,0
	2,0
	100,0
	12,0

	Rushubi
	Effectif
	22
	6
	20
	 
	2
	50
	22

	
	% 
	44,0
	12,0
	40,0
	 
	4,0
	100,0
	44,0

	Total
	Effectif
	41
	32
	75
	39
	13
	200
	41

	
	% 
	20,5
	16,0
	37,5
	19,5
	6,5
	100,0
	20,5


Le Tableau No85 montre que 20,5% des ménages visités  ont déclaré que pour atteindre un endroit où acheter les engrais minéraux est à moins de 30 minutes de marche.
Tableau No86 : Répartition des ménages selon le temps de marche nécessaire pour arriver au marché/magasin de vente des produits phytosanitaires/produits vétérinaires le plus proche
	Zone
	 
	Combien de temps de marche passez-vous pour arriver au marché/magasin de vente des produits phytosanitaires/produits vétérinaires le plus proche ?
	Total

	
	
	Moins de 30 min
	De 30 minutes à 1 heure
	De 1 heure à 2 heures
	De 2 heures à 4 heures
	Plus de 4 heures
	Il n'exite pas
	

	Benga
	Effectif
	4
	11
	21
	7
	7
	50
	4

	
	% 
	8,0
	22,0
	42,0
	14,0
	14,0
	100,0
	8,0

	Kibuye
	Effectif
	9
	2
	19
	17
	3
	50
	9

	
	% 
	18,0
	4,0
	38,0
	34,0
	6,0
	100,0
	18,0

	Nyambuye
	Effectif
	6
	13
	15
	15
	1
	50
	6

	
	% 
	12,0
	26,0
	30,0
	30,0
	2,0
	100,0
	12,0

	Rushubi
	Effectif
	22
	6
	20
	 0
	2
	50
	22

	
	% 
	44,0
	12,0
	40,0
	 0,0
	4,0
	100,0
	44,0

	Total
	Effectif
	41
	32
	75
	39
	13
	200
	41

	
	% 
	20,5
	16,0
	37,5
	19,5
	6,5
	100,0
	20,5


Le Tableau No86 montre que plus de 60% des ménages répondent que le magasin de vente des produits phytosanitaires/produits vétérinaires se trouvent à plus d’une heure de marche.
Tableau No87 : Proportion des ménages obligés de vendre les produits agricoles à perte sous risque d’être périmés

	Zone
	Vous arrive-t-il d’être obligés de vendre les produits agricoles à perte sous risque d’être périmés ?
	Total

	
	Oui
	Non
	

	
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 
	Effectif
	% 

	Benga
	2
	4,0
	48
	96,0
	50
	100,0

	Kibuye
	3
	6,0
	47
	94,0
	50
	100,0

	Nyambuye
	3
	6,0
	47
	94,0
	50
	100,0

	Rushubi
	4
	8,0
	46
	92,0
	50
	100,0

	Total
	12
	6,0
	188
	94,0
	200
	100,0


Le Tableau No87 montre un taux très faible (6,0%) des ménages qui déclarent être parfois obligés de vendre les produits agricoles à perte sous risque d’être périmés.
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Figure 11
Proportion des ménages obligés de vendre les produits agricoles à perte sous risque d’être périmés

La fréquence des ménages (6,0%) déclarant vendre à perte les produits agricoles sous risque d’être périmés est la plus élevée dans la zone Rushubi que dans d’autres zones. 

IV.6.3
Niveau d’accessibilité des agriculteurs aux IMF
La majorité de la population locale de la zone du projet ne collabore pas avec les institutions financières  rurales et/ou les banques. L’absence de collaboration avec ces  institutions ne permet pas à cette population d’avoir accès au crédit. Cette situation constitue une limite à la promotion des activités rurales en général et agricoles en particulier dont dépendent les ménages de la zone cible.
Toutefois, dans les pays où les institutions bancaires sont éloignées voire absentes, le cheptel ou les récoltes peuvent devenir un moyen d’épargne sûr pour pallier contre l’insécurité alimentaire.
L’enquête montre que seulement 2,0% des ménages enquêtés ont des comptes bancaires contre 98,0% qui n’en  n’ont pas.

 Tableau No88 : Proportion des ménages disposant d’un compte en banque ou institutions financières rurales

	Zone
	 
	Avez-vous un compte dans une banque ou institution financière
	Total

	
	
	Oui
	Non
	

	Benga
	Effectif
	0
	50
	50

	
	% 
	0,0
	100,0
	100,0

	Kibuye
	Effectif
	2
	48
	50

	
	% 
	4,0
	96,0
	100,0

	Nyambuye
	Effectif
	1
	49
	50

	
	% 
	2,0
	98,0
	100,0

	Rushubi
	Effectif
	1
	49
	50

	
	% 
	2,0
	98,0
	100,0

	Total
	Effectif
	4
	196
	200

	
	% 
	2,0
	98,0
	100,0


La raison majeure qui fait que les ménages n’aient pas des comptes dans les institutions bancaires étant le manque d’argent suite aux revenus faibles qui ne leur permettent pas de faire des épargnes (74,7%).

Tableau No89 : Proportion des ménages en fonction des raisons avancées pour ne pas avoir un compte bancaire
	Raisons
	 
	Zone
	Total

	
	
	Benga
	Kibuye
	Nyambuye
	Rushubi
	

	Pas d'argent
	Effectif
	32
	29
	33
	27
	121

	
	% 
	26,4
	24,0
	27,3
	22,3
	74,7

	Pas de banque ou institution localement
	Effectif
	1
	1
	0
	0
	2

	
	% 
	50,0
	50,0
	0,0
	0,0
	1,2

	Sous informé
	Effectif
	3
	1
	0
	4
	8

	
	% 
	37,5
	12,5
	0,0
	50,0
	4,9

	Pauvreté
	Effectif
	1
	1
	1
	4
	7

	
	% 
	14,3
	14,3
	14,3
	57,1
	4,3

	Autre
	Effectif
	9
	6
	1
	8
	24

	
	% 
	37,5
	25,0
	4,2
	33,3
	14,8


Bien que les arguments de manque d’argent (74,7%) et d’autres réponses  (23,3 %) soient considérés comme raison majeure de la faible fréquence des ménages ayant des comptes dans les institutions financières, l’absence de formation dans le domaine d’épargne ainsi  que le manque de confiance constitueraient des limites sur lesquelles il faudrait agir.
En ce qui concerne la distance des IMF par rapport aux ménages, 41,5% des ménages de la zone d’étude font entre une heure et 2 heures de marche pour arriver aux institutions financières les plus proches. 
Tableau No90 : Proportion des ménages en fonction du temps de marche qu’ils mettent pour arriver à l’institution bancaire la plus proche
	Zone
	 
	Combien de temps de marche passez-vous pour arriver à l’institution  bancaire la plus proche ?
	Total

	
	
	Moins de 30 min
	De 30 minutes à 1 heure
	De 1 heure à 2 heures
	De 2 heures à 4 heures
	Plus de 4 heures
	Je ne sais pas
	

	Benga
	Effectif
	8
	5,0
	26,0
	7,0
	0,0
	4,0
	50,0

	
	% 
	16,0
	10,0
	52,0
	14,0
	0,0
	8,0
	100,0

	Kibuye
	Effectif
	4
	6
	23
	16
	0
	1
	50

	
	% 
	8,0
	12,0
	46,0
	32,0
	0,0
	2,0
	100,0

	Nyambuye
	Effectif
	11
	13
	16
	6
	0
	4
	50

	
	% 
	22,0
	26,0
	32,0
	12,0
	0,0
	8,0
	100,0

	Rushubi
	Effectif
	19
	10
	18
	0
	1
	2
	50

	
	% 
	38,0
	20,0
	36,0
	0,0
	2,0
	4,0
	100,0

	Total
	Effectif
	42
	34
	83
	29
	1
	11
	200

	
	% 
	21,0
	17,0
	41,5
	14,5
	0,5
	5,5
	100,0


Les institutions financières rurales étant généralement la poste et la COOPEC. L’étude constate que 5,5% des ménages de la zone d’étude avec 4,4% des ménages de la zone Rushubi ne sont pas informés de l’existence de ces IMF.

Seulement 2,0% des ménages de la zone d’étude ont déjà contracté une dette ou reçu une subvention de la part des institutions financières avec une fréquence élevée dans la zone Kibuye (4,0%).

Selon le personnel de la RNP à Rushubi, les productions agricoles ne peuvent en aucun cas servir de garanti vue que le climat peut perturber la récolte et que l’on n’est pas sûr si la population ne consommerait la totalité de la récolte sans penser au remboursement.
Tableau No91 : Proportion des ménages ayant déjà contracté une dette et/ou une subvention de la part des institutions financières rurales
	Zone
	 
	Avez-vous déjà contracté une dette et/ou une subvention de la part des institutions financières rurales
	Total

	
	
	Oui
	Non
	

	Benga
	Effectif
	0
	50
	50

	
	% 
	0,0
	100,0
	100,0

	Kibuye
	Effectif
	2
	48
	50

	
	% 
	4,0
	96,0
	100,0

	Nyambuye
	Effectif
	1
	49
	50

	
	% 
	2,0
	98,0
	100,0

	Rushubi
	Effectif
	1
	49
	50

	
	% 
	2,0
	98,0
	100,0

	Total
	Effectif
	4
	196
	200

	
	% 
	2,0
	98,0
	100,0


Tableau No92 Répartition des ménages selon la fourchette de dette contractée par les ménages ayant contractée la dette
	Zone
	Montant

	Kibuye
	620 000

	Nyambuye
	100 000


Concernant les raisons avancées par les ménages pour ne pas contracter les dettes, en moyenne 51,4% (soit 75 ménages sur 146) affirment qu’ils n’ont pas de compte et 28,1% (soit 41 ménages sur 146) disent qu’ils n’ont pas d’hypothèques à présenter afin d’avoir accès au crédit (Tableau No93).

Tableau No93 : Répartition des ménages en fonction des principales raisons avancées pour ne pas contracter les dettes
	Raisons
	 
	Zone
	Total communal

	
	
	Kibuye
	Nyambuye
	Rushubi
	

	Pas de compte
	Effectif
	23
	25
	27
	75

	
	%
	30,7
	33,3
	36,0
	51,4

	Pas d'hypothèque
	Effectif
	11
	17
	13
	41

	
	%
	26,8
	41,5
	31,7
	28,1

	Ne pas membre de l'institution
	Effectif
	7
	3
	12
	22

	
	%
	31,8
	13,6
	54,5
	15,1

	Sous informé
	Effectif
	2
	1
	3
	6

	
	%
	33,3
	16,7
	50,0
	4,1

	Incapacité de rembourser
	Effectif
	5
	2
	5
	12

	
	%
	41,7
	16,7
	41,7
	8,2

	Autre
	Effectif
	0
	1
	2
	3

	
	%
	0,0
	33,3
	66,7
	2,1

	Total
	Effectif
	48
	49
	49
	146

	
	%
	32,9
	33,6
	33,6
	100,0


IV.7
Analyse de l’accès à l’eau potable - hygiène – sanitaire
Tableau No94 : Répartition des ménages selon le type de toilette les membres du ménage utilisent
	Types de toilettes utilisées
	 
	Zone
	Total

	
	
	Benga
	Kibuye
	Nyambuye
	Rushubi
	

	Chasse d'eau branchée à l'égout
	Effectif
	0
	1
	0
	0
	1

	
	%
	0,0
	100,0
	0,0
	0,0
	0,5

	Latrines améliorées auto aérées(LAA)
	Effectif
	0
	0
	1
	0
	1

	
	%
	0,0
	0,0
	100,0
	0,0
	0,5

	Latrines à fosse/Trou ouvert
	Effectif
	8
	2
	0
	3
	13

	
	%
	61,5
	15,4
	 0,0
	23,1
	6,5

	Chasse d'eau branchée à une fosse septique
	Effectif
	9
	9
	11
	10
	39

	
	%
	23,1
	23,1
	28,2
	25,6
	19,5

	Latrines ouvertes
	Effectif
	32
	38
	38
	34
	142

	
	%
	22,5
	26,8
	26,8
	23,9
	71,0

	Toilette à compostage
	Effectif
	1
	0
	0
	2
	3

	
	%
	33,3
	0,0
	0,0
	66,7
	1,5

	Pas de toilettes/Brousse/Champ
	Effectif
	0
	0
	0
	1
	1

	
	%
	0,0
	0,0
	0,0
	100,0
	0,5

	Total
	Effectif
	50
	50
	50
	50
	200

	
	%
	25,0
	25,0
	25,0
	25,0
	100,0


Le taux de latrinisation dans la zone d’étude est élevé : presque 100% (99,5%) des ménages interrogés disposent d’une latrine. 71,0% des latrines sont de type traditionnel – la latrine à fosse ou le trou ouvert. Même si les latrines ne sont pas de type moderne ou avancée, un bon entretien donne une certain dégrée de protection hygiénique.
Tableau No95 : Répartition des ménages selon l’endroit où le ménage jette les eaux usées
	Endroit où ils jetent les eaux usées 
	 
	Zone
	Total

	
	
	Benga
	Kibuye
	Nyambuye
	Rushubi
	

	Puits perdu/trou d'infiltration
	Effectif
	9
	8
	15
	5
	37

	
	%
	24,3
	21,6
	40,5
	13,5
	18,5

	Canal d'évacuation
	Effectif
	2
	4
	6
	0
	12

	
	%
	16,7
	33,3
	50,0
	0,0
	6,0

	Champs/nature
	Effectif
	39
	36
	29
	41
	145

	
	%
	26,9
	24,8
	20,0
	28,3
	72,5

	Autre
	Effectif
	0
	2
	0
	4
	6

	
	%
	0,0
	33,3
	0,0
	66,7
	3,0

	Total
	Effectif
	50
	50
	50
	50
	200

	
	%
	25,0
	25,0
	25,0
	25,0
	100,0


La majorité  des ménages interrogés (72,5% soit 145 ménages sur 200) jettent leurs eaux usées dans les champs/la nature. Ceci signifie qu'il n'existe pas d'infrastructure tel que les puits perdus ou les égouts.
Tableau No96 : Répartition des ménages selon l’endroit où le ménage dépose les ordures

	Endroit où sont disposés les ordures
	 
	Zone
	Total

	
	
	Benga
	Kibuye
	Nyambuye
	Rushubi
	

	Dans un trou
	Effectif
	35
	45
	46
	41
	167

	
	%
	21,0
	26,9
	27,5
	24,6
	83,5

	Les ordures sont compostées dans les champs
	Effectif
	13
	5
	4
	6
	28

	
	%
	46,4
	17,9
	14,3
	21,4
	14,0

	Sur un coin de la concession
	Effectif
	2
	0
	0
	1
	3

	
	%
	66,7
	0,0
	0,0
	33,3
	1,5

	Dépotoir officiel
	Effectif
	0
	0
	0
	1
	1

	
	%
	0
	0
	0
	100
	0,5

	Autre
	Effectif
	0
	0
	0
	1
	1

	
	%
	0,0
	0,0
	0,0
	100,0
	0,5

	Total
	Effectif
	50
	50
	50
	50
	200

	
	%
	25,0
	25,0
	25,0
	25,0
	100,0


Tableau No97 : Répartition des ménages selon la façon dont le ménage qui traite les ordures

	Zone
	 
	Traitez-vous les ordures?
	Total

	
	
	Oui, on les brûle
	Oui, déchets jetés dans le trou de compostage
	Autre
	Non
	

	Benga
	Effectif
	9
	32
	1
	8
	50

	
	%
	18,0
	64,0
	2,0
	16,0
	100,0

	Kibuye
	Effectif
	15
	31
	 
	4
	50

	
	%
	30,0
	62,0
	 
	8,0
	100,0

	Nyambuye
	Effectif
	18
	28
	1
	3
	50

	
	%
	36,0
	56,0
	2,0
	6,0
	100,0

	Rushubi
	Effectif
	7
	38
	 
	5
	50

	
	%
	14,0
	76,0
	 
	10,0
	100,0

	Total
	Effectif
	49
	129
	2
	20
	200

	
	%
	24,5
	64,5
	1,0
	10,0
	100,0


La majorité des ordures sont jetés dans les trous de compostage (83,5%) ou ne sont pas traité (10,0%).
Tableau No98 : Répartition des ménages selon que le ménage souhaite améliorer  les conditions d’hygiène 
	Zone
	 
	Souhaitez-vous améliorer  les conditions d'hygiène de votre ménage ?
	Total

	
	
	Oui
	Non
	

	Benga
	Effectif
	44
	6
	50

	
	%
	88,0
	12,0
	100,0

	Kibuye
	Effectif
	43
	7
	50

	
	%
	86,0
	14,0
	100,0

	Nyambuye
	Effectif
	46
	4
	50

	
	%
	92,0
	8,0
	100,0

	Rushubi
	Effectif
	47
	3
	50

	
	%
	94,0
	6,0
	100,0

	Total
	Effectif
	180
	20
	200

	
	%
	90,0
	10,0
	100,0


Tableau No99 : Répartition des ménages selon comment le ménage souhaite améliorer  les conditions d’hygiène 
	Zone
	 
	Comment améliorer les conditions d’hygiène
	Total

	
	
	Améliorer les équipements
	Changement de pratiques
	Autre
	

	Benga
	Effectif
	30
	11
	3
	44

	
	%
	68,2
	25,0
	6,8
	100,0

	Kibuye
	Effectif
	34
	8
	1
	43

	
	%
	79,1
	18,6
	2,3
	100,0

	Nyambuye
	Effectif
	34
	11
	1
	46

	
	%
	73,9
	23,9
	2,2
	100,0

	Rushubi
	Effectif
	34
	11
	2
	47

	
	%
	72,3
	23,4
	4,3
	100,0

	Total
	Effectif
	132
	41
	7
	180

	
	%
	73,3
	22,8
	3,9
	100,0


Le Tableau No99 montre que 90,0% des ménages interrogés souhaitent l’amélioration des conditions d’hygiène de leurs ménages. Pour 73,3% des interrogés, une amélioration devrait être atteinte par l’amélioration des équipements, pour 22,8%, le changement des pratiques est le moyen clé.
Tableau No100 : Répartition des ménages selon l’avis sur la cause de la diarrhée

	Zone
	 
	A votre avis, comment la diarrhée est-elle causée ?
	Total

	
	
	Mouches en contact avec les excréments, nourriture et eau contaminée
	Soleil, Chaleur
	Sorcellerie, Dieu, empoisonnement
	Autre
	

	Benga
	Effectif
	42
	1
	0
	7
	50

	
	%
	84,0
	2,0
	0,0
	14,0
	100,0

	Kibuye
	Effectif
	44
	2
	1
	3
	50

	
	%
	88,0
	4,0
	2,0
	6,0
	100,0

	Nyambuye
	Effectif
	43
	1
	0
	6
	50

	
	%
	86,0
	2,0
	0,0
	12,0
	100,0

	Rushubi
	Effectif
	39
	1
	1
	9
	50

	
	%
	78,0
	2,0
	2,0
	18,0
	100,0

	Total communal
	Effectif
	168
	5
	2
	25
	200

	
	%
	84,0
	2,5
	1,0
	12,5
	100,0


Au niveau des ménages visités, les fausses connaissances sur les causes de diarrhée sont très minimes.
Tableau No101 : Répartition des ménages selon que les enfants du ménage ont été vaccinés contre la rougeole
	Zone
	 
	Est-ce que vos enfants ont été vaccinés contre la rougeole ?
	Total

	
	
	Oui
	Non
	

	Benga
	Effectif
	47
	3
	50

	
	%
	94,0
	6,0
	100,0

	Kibuye
	Effectif
	46
	4
	50

	
	%
	92,0
	8,0
	100,0

	Nyambuye
	Effectif
	49
	1
	50

	
	%
	98,0
	2,0
	100,0

	Rushubi
	Effectif
	50
	0
	50

	
	%
	100,0
	0,0
	100,0

	Total
	Effectif
	192
	8
	200

	
	%
	96,0
	4,0
	100,0


Tableau No102 : Répartition des ménages selon l’avis sur la cause du paludisme

	Zone
	 
	A votre avis, comment le paludisme est-il causé ?
	Total

	
	
	Moustiques, eaux stagnantes
	Soleil, chaleur, effort, travail...
	Nourriture et eaux contaminées
	Empoisonnement, sorcellerie, divinité
	Autre
	

	Benga
	Effectif
	47
	1
	1
	0
	1
	50

	
	% 
	94,0
	2,0
	2,0
	0,0
	2,0
	100,0

	Kibuye
	Effectif
	47
	3
	0
	0
	0
	50

	
	% 
	94,0
	6,0
	0,0
	0,0
	0,0
	100,0

	Nyambuye
	Effectif
	47
	1
	0
	0
	2
	50

	
	% 
	94,0
	2,0
	0,0
	0,0
	4,0
	100,0

	Rushubi
	Effectif
	48
	0
	1
	1
	0
	50

	
	% 
	96,0
	0,0
	2,0
	2,0
	0,0
	100,0

	Total
	Effectif
	189
	5
	2
	1
	3
	200

	
	% 
	94,5
	2,5
	1,0
	0,5
	1,5
	100,0


Tableau No103 : Répartition des ménages selon comment le SIDA/HIV est transmis
	Zone
	 
	Mode de transmission du VIH/SIDA
	Total

	
	
	Transmission sexuelle, par le sang, injections
	En touchant ou par respiration d'une personne malade, en buvant de son verre
	Empoisonnement, sorcellerie, divinité, ancêtres
	Autre
	Je ne sais pas
	

	Benga
	Effectif
	49
	1
	0
	0
	0
	50

	
	% 
	98,0
	2,0
	0,0
	0,0
	0,0
	100,0

	Kibuye
	Effectif
	49
	1
	0
	0
	0
	50

	
	% 
	98,0
	2,0
	0,0
	0,0
	0,0
	100,0

	Nyambuye
	Effectif
	46
	0
	1
	1
	2
	50

	
	% 
	92,0
	0,0
	2,0
	2,0
	4,0
	100,0

	Rushubi
	Effectif
	50
	0
	0
	0
	0
	50

	
	% 
	100,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	100,0

	Total
	Effectif
	194
	2
	1
	1
	2
	200

	
	% 
	97,0
	1,0
	0,5
	0,5
	1,0
	100,0


Les résultats de l’enquête montrent que la majorité des interrogés est bien conscient et informé des causes du paludisme (94,5%) et de la pandémie du SIDA (97,0%).
Tableau No104 : Répartition des ménages selon la distance à laquelle se trouve l’établissement sanitaire le plus proche de votre ménage
	Zone
	 
	A quelle distance se trouve l'établissement sanitaire le plus proche
	Total

	
	
	A moins d'un Km
	Entre 1 et 5 Km
	Entre 5 et 10 Km
	Plus de 10 Km
	

	Benga
	Effectif
	9
	39
	2
	0
	50

	
	% 
	18,0
	78,0
	4,0
	0,0
	100,0

	Kibuye
	Effectif
	12
	37
	0
	1
	50

	
	% 
	24,0
	74,0
	0,0
	2,0
	100,0

	Nyambuye
	Effectif
	27
	20
	3
	0
	50

	
	% 
	54,0
	40,0
	6,0
	0,0
	100,0

	Rushubi
	Effectif
	15
	35
	0
	0
	50

	
	% 
	30,0
	70,0
	0,0
	0,0
	100,0

	Total
	Effectif
	63
	131
	5
	1
	200

	
	% 
	31,5
	65,5
	2,5
	0,5
	100,0


Tableau No105 : Répartition des ménages selon l’endroit où le ménage prend l’eau à boire  
	Zone
	 
	A quel endroit prenez-vous l'eau à boire ?
	Total

	
	
	Borne fontaine
	Branchement privé
	Branchement autre concession
	Source aménagée
	Rivière, source non aménagée
	

	Benga
	Effectif
	23
	4
	1
	19
	3
	50

	
	% 
	46,0
	8,0
	2,0
	38,0
	6,0
	100,0

	Kibuye
	Effectif
	3
	1
	0
	33
	13
	50

	
	% 
	6,0
	2,0
	0,0
	66,0
	26,0
	100,0

	Nyambuye
	Effectif
	15
	1
	0
	16
	18
	50

	
	% 
	30,0
	2,0
	0,0
	32,0
	36,0
	100,0

	Rushubi
	Effectif
	5
	0
	0
	39
	6
	50

	
	% 
	10,0
	0,0
	0,0
	78,0
	12,0
	100,0

	Total
	Effectif
	46
	6
	1
	107
	40
	200

	
	% 
	23,0
	3,0
	0,5
	53,5
	20,0
	100


Seulement 23,4% prennent  l’eau à une borne fontaine en tant que point d’eau. Sinon, 53,5% des ménages enquêtés s’approvisionnent dans les sources aménagées. Pour le reste des ménages (20,0%), ils ont recours aux sources non aménagées et rivières.

Tableau No106 : Répartition des ménages selon que le ménage traite l’eau avant de la boire pour améliorer sa qualité 
	Zone
	 
	Est-ce que vous traitez l'eau avant de la boire pour améliorer la qualité ?
	Total

	
	
	Oui
	Non
	

	Benga
	Effectif
	8
	42
	50

	
	% 
	16,0
	84,0
	100,0

	Kibuye
	Effectif
	5
	45
	50

	
	% 
	10,0
	90,0
	100,0

	Nyambuye
	Effectif
	0
	50
	50

	
	% 
	0,0
	100,0
	100,0

	Rushubi
	Effectif
	5
	45
	50

	
	% 
	10,0
	90,0
	100,0

	Total
	Effectif
	18
	182
	200

	
	% 
	9,0
	91,0
	100,0


Les réponses montrent que la prise de conscience de la nécessité du traitement d’eau avant de la boire n’est pas développée dans la zone d’étude. 
Tableau No107 : Répartition des ménages selon la distance où se trouve le principal point d’eau du ménage 
	Zone
	 
	A quelle distance se trouve le point d'eau principal (l'eau
	Total

	
	
	Dans la concession
	Plus de 2000 m
	Plus de 500 m
	Moins de 500 m
	

	Benga
	Effectif
	1
	29
	10
	10
	50

	
	% 
	2,0
	58,0
	20,0
	20,0
	100,0

	Kibuye
	Effectif
	0
	16
	19
	15
	50

	
	% 
	0,0
	32,0
	38,0
	30,0
	100,0

	Nyambuye
	Effectif
	2
	36
	9
	3
	50

	
	% 
	4,0
	72,0
	18,0
	6,0
	100,0

	Rushubi
	Effectif
	3
	32
	12
	3
	50

	
	% 
	6,0
	64,0
	24,0
	6,0
	100,0

	Total
	Effectif
	6
	113
	50
	31
	200

	
	% 
	3,0
	56,5
	25,0
	15,5
	100,0


Pour plus de la moitié des ménages visités (56,5%), la distance du point d’eau est de plus de 2.000 m pour aller chercher l’eau. C'est-à-dire une forte charge de travail pour le transport d’eau pour les femmes et surtout pour les enfants.

Tableau No108 : Répartition des ménages selon la connaissance  de la « maîtrise et la gestion de l’eau pour l’irrigation 
	Zone
	 
	Etes-vous au courant de la " maîtrise et la gestion de l’eau
	Total

	
	
	Oui
	Non
	

	Benga
	Effectif
	4
	46
	50

	
	% 
	8,0
	92,0
	100,0

	Kibuye
	Effectif
	9
	41
	50

	
	% 
	18,0
	82,0
	100,0

	Nyambuye
	Effectif
	3
	47
	50

	
	% 
	6,0
	94,0
	100,0

	Rushubi
	Effectif
	7
	43
	50

	
	% 
	14,0
	86,0
	100,0

	Total
	Effectif
	23
	177
	200

	
	% 
	11,5
	88,5
	100,0


Tableau No109 Répartition des ménages selon les types de connaissance  de la « maîtrise et la gestion de l’eau pour l’irrigation 
	Genre de maîtrise
	 
	Zone
	Total

	
	
	Benga
	Kibuye
	Nyambuye
	Rushubi
	

	Petits périmètres irrigués
	Effectif
	1
	5
	1
	2
	9

	
	% 
	11,1
	55,6
	11,1
	22,2
	100,0

	Puits maraîchers
	Effectif
	0
	0
	0
	1
	1

	
	% 
	0,0
	0,0
	0,0
	100,0
	100,0

	Collecte d'eau de pluie
	Effectif
	0
	1
	1
	1
	3

	
	% 
	0,0
	33,3
	33,3
	33,3
	100,0


IV.8
Techniques de production, de conservation et de transformation

IV.8.1
Techniques de production

L’absence de protection des sols, le morcellement continu des propriétés familiales et la surexploitation des sols sont les principales contraintes liées à la production agricole. Ces facteurs sont responsables de la diminution de la fertilité des sols. Cette dernière constitue un frein à l’augmentation de la productivité suite aux moyens limités des agriculteurs pour l’achat des fertilisants et au manque de fumure organique en raison d’absence et/ou insuffisance des animaux d’élevage.
Les détails relatifs aux proportions de ménages qui utilisent la fumure organique et minérale ainsi que les dépenses familiales faites sur l’achat des fertilisants ont été mentionnés au point IV.1.1.2.
IV.8.2
Techniques de conservation

La capacité à renoncer à la consommation immédiate des récoltes renseigne sur la robustesse économique du ménage, sa force de négociation et sa capacité à obtenir un meilleur prix en cas d’option commerciale. Dans la zone d’étude, plusieurs facteurs limitent cette capacité de conservation. Il s’agit notamment :

· du faible niveau de production par rapport aux besoins d’alimentation (une agriculture d’autosuffisance),
· d’un faible niveau de revenu familial qui oblige à ces ménages à vendre la récolte parfois au champ « umugwazo » pour répondre aux besoins cruciaux,
· le faible savoir sur les techniques de négociation et de la recherche des marchés à haute valeur ajoutée,
· l’insuffisance des moyens (produits phytosanitaires, infrastructures de stockage) pour la conservation des produits.
IV.8.2.1
Répartition des ménages pratiquant la conservation d’une partie de récolte

Les résultats du Tableau No110 montrent que 50,0% des ménages (soit 100 réponses sur 316) ; 33,5% des ménages (soit 67 réponses sur 316)  et 16,5% des ménages (soit 33 réponses sur 316)   conservent  respectivement une partie de récolte du  haricot, de maïs, et de manioc pendant au moins trois mois. Les faibles rendements des cultures et leur périssabilité ne permettent pas une longue durée de préservation des récoltes.
Tableau No110 : Proportion des ménages qui conservent pendant plus de 3 mois une partie des récoltes de certaines cultures

	Zone
	Cultures
	Total

	
	Maïs
	Colocase
	Haricot
	Manioc
	Arachide
	

	BENGA
	Effectif
	21
	14
	29
	8
	14
	86

	 
	%
	42,0
	28,0
	58,0
	16,0
	28,0
	34,4

	KIBUYE
	Effectif
	14
	12
	25
	6
	12
	69

	 
	%
	28,0
	24,0
	50,0
	12,0
	24,0
	27,6

	NYAMBUYE
	Effectif
	15
	17
	21
	9
	17
	79

	 
	%n
	30,0
	34,0
	42,0
	18,0
	34,0
	31,6

	RUSHUBI
	Effectif
	17
	15
	25
	10
	15
	82

	 
	%
	34,0
	30,0
	50,0
	20,0
	30,0
	32,8

	Total Commune
	Effectif
	67
	58
	100
	33
	58
	316

	 
	%
	33,5
	29,0
	50,0
	16,5
	29,0
	31,6


IV.8.2.2
Répartition des ménages en fonction du lieu de conservation d’une partie des récoltes
L’étude s’est investie pour savoir si les ménages agissent d’une façon communautaire pour la conservation des récoltes. Elle a également cherché à être informée si le lieu de conservation des récoltes permet d’éviter une périssabilité et des vols. Les résultats montrent que 97,0% et 94,2% des ménages conservent le haricot et le maïs d’une façon individuelle dans les maisons.  
La faible fréquence des ménages organisés d’une façon communautaire pour la conservation  d’une partie des récoltes traduit le faible potentiel de la population locale pour l’initiation et le développement des coopératives et/ou OP.

Tableau No111 : Proportion des ménages selon le lieu de conservation des récoltes de haricot
	Zone
	Lieu de conservation du haricot
	Total

	
	A la maison
	Hangar communautaire
	Commerçant
	Autres
	

	BENGA
	Effectif
	49
	0
	1
	0
	50

	 
	%
	98,0
	0,0
	2,0
	0,0
	100,0

	KIBUYE
	Effectif
	50
	0
	0
	0
	50

	 
	%
	100,0
	0,0
	0,0
	0,0
	100,0

	NYAMBUYE
	Effectif
	48
	0
	1
	1
	50

	 
	%
	96,0
	0,0
	2,0
	2,0
	100,0

	RUSHUBI
	Effectif
	47
	0
	2
	1
	50

	 
	%
	94,0
	0,0
	4,0
	2,0
	100,0

	Total Commune
	Effectif
	194
	0
	4
	2
	200

	 
	%
	97,0
	0,0
	2,0
	1,0
	100,0


Tableau No112 : Proportion des ménages selon le lieu de conservation des récoltes du maïs

	Zone
	Lieu de conservation du maïs
	Total

	
	A la maison
	Hangar communautaire
	Commerçant
	Autres
	

	BENGA
	Effectif
	47
	0
	3
	0
	50

	 
	%
	94,0
	0,0
	6,0
	0,0
	100,0

	KIBUYE
	Effectif
	48
	0
	1
	1
	50

	 
	%
	96,0
	0,0
	2,0
	2,0
	100,0

	NYAMBUYE
	Effectif
	49
	0
	1
	0
	50

	 
	%
	98,0
	0,0
	2,0
	0,0
	100,0

	RUSHUBI
	Effectif
	48
	0
	1
	1
	50

	 
	%
	96,0
	0,0
	2,0
	2,0
	100,0

	Total Commune
	Effectif
	192
	0
	6
	2
	200

	 
	%
	96,0
	0,0
	3,0
	1,0
	100,0


IV.8.2.3
Répartition des ménages en fonction du matériel de conservation d’une partie des récoltes 

Le matériel le plus utilisé pour la conservation d’une partie des récoltes est le sac et cela pour 78,5% et 81,5% respectivement pour le haricot et le mais.
Tableau No113 : Proportion des ménages selon le matériel de conservation des récoltes du haricot

	Zone
	Matériel de conservation du haricot

	
	Sacs
	Greniers
	Pot
	Autres
	Total

	BENGA
	Effectif
	38
	0
	9
	3
	50

	 
	%
	76,0
	0,0
	18,0
	6,0
	100,0

	KIBUYE
	Effectif
	41
	0
	7
	2
	50

	 
	%
	82,0
	0,0
	14,0
	4,0
	100,0

	NYAMBUYE
	Effectif
	36
	0
	5
	9
	50

	 
	%
	72,0
	0,0
	10,0
	18,0
	100,0

	RUSHUBI
	Effectif
	42
	0
	4
	4
	50

	 
	%
	84,0
	0,0
	8,0
	8,0
	100,0

	Total Commune
	Effectif
	157
	0
	25
	18
	200

	 
	%
	78,5
	0,0
	12,5
	9,0
	100,0


Tableau No114 : Proportion des ménages selon le matériel de conservation des récoltes du maïs
	Zone
	Matériel de conservation du maïs

	
	Sacs
	Greniers
	Pot
	Autres
	Total

	BENGA
	Effectif
	40
	0
	6
	4
	50

	 
	%
	80,0
	0,0
	12,0
	8,0
	100,0

	KIBUYE
	Effectif
	41
	0
	7
	2
	50

	 
	%
	82,0
	0,0
	14,0
	4,0
	100,0

	NYAMBUYE
	Effectif
	39
	0
	4
	7
	50

	 
	%
	78,0
	0,0
	8,0
	14,0
	100,0

	RUSHUBI
	Effectif
	43
	0
	2
	5
	50

	 
	%
	86,0
	0,0
	4,0
	10,0
	100,0

	Total
	Effectif
	163
	0
	19
	18
	200

	 
	%
	81,5
	0,0
	9,5
	9,0
	100,0


IV.8.3
Techniques de transformation
La propension des ménages enquêtés à ajouter de la valeur à leur récolte avant leur mise au marché est encore très faible. Les résultats sur la répartition des ménages selon le niveau de transformation des récoltes montrent  que le manioc est la culture la plus transformée avec 98,0% des producteurs de manioc dans la zone de Rushubi qui déclarent recourir à sa transformation pour en extraire des produits dérivés comme la farine et la patte de manioc.
C‘est dans cette même zone où on peut rencontrer une dizaine de décortiqueuses.

Il faut toutefois signaler l’existence de petites unités de transformation artisanale de l’huile de palme. Ceci se fait jusqu'à maintenant de façon individuelle.

Tableau No115 : Répartition des ménages pratiquant la  transformation du manioc
	Zone
	Transformation du manioc

	
	Oui
	Non
	Total

	BENGA
	Effectif
	47
	3
	50

	 
	%
	94,0
	6,0
	100,0

	KIBUYE
	Effectif
	44
	6
	50

	 
	%
	88,0
	12,0
	100,0

	NYAMBUYE
	Effectif
	48
	2
	50

	 
	%
	96,0
	4,0
	100,0

	RUSHUBI
	Effectif
	49
	1
	50

	 
	%
	98,0
	2,0
	100,0

	Total
	Effectif
	188
	12
	200

	 
	%
	94,0
	6,0
	100,0


Tableau No116 : Prix alimentaires avant/après transformation à Rushubi

	DENREE
	BRUT/kg
	Transformation (Fbu/kg)
	FARINE (Fbu/kg)
	Valeur ajoutée (Fbu/kg)

	Manioc
	400
	50
	450
	50


Le faible savoir faire des agriculteurs en techniques de conservation des récoltes et l’absence des unités de transformations des produits animaux les obligent à vendre à perte certains produits agricoles pour éviter leur péremption. Ainsi, le Tableau No117 montre que 17,0%  des ménages enquêtés (soit 34 ménages sur 200) sont obligés de vendre à perte les produits agricoles sous risque de péremption. Les produits les plus concernés par la péremption sont les cultures maraîchères, le petit pois et la banane.

Tableau No117 : Proportion des ménages obligés de vendre les produits agricoles à perte sous risque d’être périmés
	Zone
	 
	Vous arrive-t-il d'être obligé de vendre à perte les produits agricoles sous risque d’être périmés ?
	Total

	
	
	Oui
	Non
	

	Benga
	Effectif
	9
	41
	50

	
	% 
	18,0
	82,0
	100,0

	Kibuye
	Effectif
	11
	39
	50

	
	% 
	22,0
	78,0
	100,0

	Nyambuye
	Effectif
	3
	47
	50

	
	% 
	6,0
	94,0
	100,0

	Rushubi
	Effectif
	11
	39
	50

	
	% 
	22,0
	78,0
	100,0

	Total
	Effectif
	34
	166
	200

	
	% 
	17,0
	83,0
	100,0


Tableau No118 : Proportion des ménages obligés de vendre les produits agricoles à perte sous risque d’être périmés selon les produits agricoles

	Cultures 
	 
	Zone
	Total communal

	
	
	Benga
	Kibuye
	Nyambuye
	Rushubi
	

	Cultures maraîcheres
	Effectif
	2
	3
	2
	5
	12

	
	%
	16,7
	25,0
	16,7
	41,7
	 6.0

	Petit pois
	Effectif
	50
	50
	50
	50
	200

	
	%
	25,0
	25,0
	25,0
	25,0
	100,0

	Banane
	Effectif
	3
	3
	1
	4
	5,5

	
	%
	27,3
	27,3
	9,1
	36,4
	100,0


Les produits agricoles les plus concernés par cette mévente étant principalement les cultures maraîchères, le petit pois et la banane.

IV.9
Les performances actuelles des institutions communales
Les structures institutionnelles de la commune Isale sont celles régies par la Constitution du Burundi et autres textes les pouvoirs des autorités à différents niveaux : conseil communal, administrateur communal, chefs de zone, chefs de colline, ….

Pour ce qui est de la régie communale de l’eau, elle est en voie d’être privatisée pour pouvoir l’aider à être plus efficace.

Les résultats de l’enquête montrent que 70% des ménages enquêtés (soit 140 ménages sur 200) ont déjà participé dans la mise en place des structures locales (Tableau No119).

Tableau No119 : Répartition des ménages selon qu’ils ont déjà participé dans la mise en place des structures locales

	Zone
	 
	Avez-vous déjà participé dans la mise en place des structures locales
	Total

	
	
	Oui
	Non
	

	Benga
	Effectif
	35
	15
	50

	
	% 
	70,0
	30,0
	100,0

	Kibuye
	Effectif
	42
	8
	50

	
	% 
	84,0
	16,0
	100,0

	Nyambuye
	Effectif
	32
	18
	50

	
	% 
	64,0
	36,0
	100,0

	Rushubi
	Effectif
	31
	19
	50

	
	% 
	62,0
	38,0
	100,0

	Total
	Effectif
	140
	60
	200

	
	% 
	70,0
	30,0
	100,0


IV.9.1
Formations reçues en matière d’élevage

Dans le domaine de l’élevage, 11,5 %, 11,0% et 11,0% des ménages enquêtés (soit respectivement 23 ménages, 22 ménages et 22 ménages sur 200) ont été déjà formés respectivement en techniques d’alimentation des animaux, de soins vétérinaires et détection des maladies et en technique de construction des bâtiments pour bétail. Il faut noter que 34,0% (soit 68 ménages sur 200) déclarent n’avoir jamais eu de formation (Tableau No120).

L’enquête montre également que très peu de des ménages enquêtés (6,0%) ont été formés sur la chaîne de solidarité communautaire.
Tableau No120 : Répartition des ménages en fonction des formations reçues en matière d’élevage

	Types de formations
	 
	Zone
	Total

	
	
	Benga
	Kibuye
	Nyambuye
	Rushubi
	

	Soins vétérinaires et détection des maladies
	Effectif
	4
	10
	6
	2
	22

	
	% 
	18,2
	45,5
	27,3
	9,1
	11,0

	Techniques d'amélioration génétique et rotation des mâles
	Effectif
	0
	1
	1
	0
	2

	
	% 
	0,0
	50,0
	50,0
	0,0
	1,0

	Construction des bâtiments pour bétail
	Effectif
	5
	10
	6
	1
	22

	
	% 
	22,7
	45,5
	27,3
	4,5
	11,0

	Conservation du fourrage et gestion des pâturages
	Effectif
	1
	6
	3
	0
	10

	
	% 
	10,0
	60,0
	30,0
	0,0
	5,0

	Chaîne de solidarité communautaire et crédit rotatif
	Effectif
	3
	5
	4
	0
	12

	
	% 
	25,0
	41,7
	33,3
	0,0
	6,0

	Alimentation des animaux
	Effectif
	5
	10
	6
	2
	23

	
	% 
	21,7
	43,5
	26,1
	8,7
	11,5

	Techniques de détection des chaleurs
	Effectif
	0
	2
	2
	0
	4

	
	% 
	0,0
	50,0
	50,0
	0,0
	2,0

	Hygiène des animaux et étables
	Effectif
	4
	8
	3
	0
	15

	
	% 
	26,7
	53,3
	20,0
	0,0
	7,5

	Lutte anti-érosive et production de fourrage
	Effectif
	0
	6
	5
	2
	13

	
	% 
	0,0
	46,2
	38,5
	15,4
	6,5

	Aucune information
	Effectif
	17
	22
	19
	10
	68

	
	% 
	23,0
	29,0
	25,0
	23,0
	34,0

	Autre
	Effectif
	5
	1
	1
	2
	9

	
	% 
	55,6
	11,1
	11,1
	22,2
	4,5


IV.9.2
Formations reçues en matière de protection de l’environnement et gestion des ressources naturelles
L’enquête montre que seulement 18,8% des ménages de la zone d’étude ont été formés en techniques de lutte antiérosive. Seulement 12,0% des ménages enquêtés ont été formés en technique de préparation des pépinières. Seuls 9.0% ont été formés dans le domaine de la gestion et la protection de l’environnement. L’étude déplore le fait qu’une grande partie de la population (6,7%) n’ait reçu aucune formation en matière de protection de l’environnement et de gestion des ressources naturelles.

Tableau No121 : Répartition des ménages en fonction des formations reçues en matière de protection et de gestion des ressources naturelles
	Types de formation
	 
	Zone
	Total

	
	
	Benga
	Kibuye
	Nyambuye
	Rushubi
	

	Lutte anti-érosive
	Effectif
	11
	23
	22
	25
	81

	
	% 
	13,6
	28,4
	27,2
	30,9
	18,8

	Gestion des boisements (élagage/surexploitation)
	Effectif
	4
	10
	7
	18
	39

	
	% 
	10,3
	25,6
	17,9
	46,2
	9,0

	Techniques d'agroforesterie
	Effectif
	5
	3
	5
	10
	23

	
	% 
	21,7
	13,0
	21,7
	43,5
	5,3

	Prévention et conséquences des feux de brousse
	Effectif
	15
	21
	19
	23
	78

	
	% 
	19,2
	26,9
	24,4
	29,5
	18,1

	Déforestation
	Effectif
	12
	23
	16
	24
	75

	
	% 
	16,0
	30,7
	21,3
	32,0
	17,4

	Préparation des pépinières
	Effectif
	9
	14
	15
	14
	52

	
	% 
	17,3
	26,9
	28,8
	26,9
	12,0

	Préparation des semences/arbo-agro foresteries
	Effectif
	11
	18
	15
	11
	55

	
	% 
	20,0
	32,7
	27,3
	20,0
	12,7

	Aucune
	Effectif
	7
	7
	5
	10
	29

	
	% 
	24,1
	24,1
	17,2
	34,5
	6,7


Ces résultats montrent que le projet AMiAsZI éprouverait des contraintes liées à l’identification des pépiniéristes dans sa zone d’action. Le faible savoir faire de la population cible en matière de protection de l’environnement et gestion des ressources naturelles risque de limiter l’efficacité des activités d’aménagement des BV ciblés par le projet. 
IV.9.3
Formations reçues en matière d’agriculture

Les résultats de l’enquête montrent qu’aucun ménage enquêté n’a suivi une formation en matière de production et multiplication des semences. D’où ce volet semble très pertinent pour répondre aux besoins de la population cible
En moyenne 4,2% des ménages  de la zone d’étude ont été formés sur les techniques de semis en ligne. Seulement  13,8% des ménages enquêtés ont été formés sur les techniques de fertilisation des sols. Toutefois, 64,6% des ménages ont déclaré n’avoir jamais bénéficié d’aucune formation. 

.  

Tableau No122 : Répartition des ménages en fonction des formations reçues en matière d’agriculture

	Type de formation
	 
	Zone
	Total

	
	
	Benga
	Kibuye
	Nyambuye
	Rushubi
	

	Aucune formation
	Effectif
	36
	27
	29
	30
	122

	
	% 
	29,5
	22,1
	23,8
	24,6
	64,6

	Traçage des haies anti-érosives
	Effectif
	2
	1
	1
	0
	4

	
	% 
	50,0
	25,0
	25,0
	0,0
	2,1

	Semis en ligne
	Effectif
	2
	3
	3
	0
	8

	
	% 
	25,0
	37,5
	37,5
	0,0
	4,2

	Fértiliser le sol
	Effectif
	5
	9
	7
	5
	26

	
	% 
	19,2
	34,6
	26,9
	19,2
	13,8

	Autres
	Effectif
	4
	8
	4
	13
	29

	
	% 
	13,8
	27,6
	13,8
	44,8
	15,3


IV.9.4
Formations reçues en technique de conservation, de commercialisation et valorisation agricole 

Très peu de formations en techniques de conservation, de commercialisation et de valorisation des produits ont été dispensées dans la zone cible du programme. En effet, 66,5% des ménages enquêtés n’ont reçu aucune formation dans ce domaine. D’une façon générale, l’agriculture burundaise a pour but principal l’autosuffisance alimentaire. En cas de production supplémentaire, la vente des récoltes est individuelle et les agriculteurs ne pensent que rarement être associés en des OP pour pouvoir fixer les prix de leur produit ou identifier le marché à forte valeur ajoutée
Tableau No123 : Répartition des ménages en fonction des formations reçues en technique de conservation, de commercialisation et valorisation agricole 
	Type de formation
	 
	Zone
	Total

	
	
	Benga
	Kibuye
	Nyambuye
	Rushubi
	

	Aucune formation
	Effectif
	41
	33
	29
	30
	133

	
	% 
	29,5
	22,1
	23,8
	24,6
	66,5

	Gestion des boisements et menuiserie
	Effectif
	9
	12
	11
	5
	37

	
	% 
	50,0
	25,0
	25,0
	0,0
	18,5

	Collecte et  conservation de récoltes
	Effectif
	2
	3
	3
	0
	8

	
	% 
	25,0
	37,5
	37,5
	0,0
	4,0

	Autres formations
	Effectif
	4
	6
	7
	5
	22

	
	% 
	19,2
	34,6
	26,9
	19,2
	100,0


V.
CONCLUSION
Dans la zone d’étude du projet AMiAsZI, il a été identifié que la population bénéficiaire vit essentiellement de l’agriculture.  Les principaux problèmes dans le secteur agricole se scindent en :

· Faible niveau de protection des bassins versants contre l’érosion
· Faible accès aux intrants agricoles
· Manque de semences et de matériel de plantation de bonne qualité

· Manque de produits phytosanitaires

· Perturbations climatiques

Au niveau des marais, il a été constaté que tous les 5 marais ne sont pas aménagés. Un effort particulier s’impose pour que la population bénéficiaire puisse exploiter ces terres durant toutes les saisons de l’année. Toutefois, il faudra la réalisation des études pédologiques et des études d’impacts environnementaux avant l’aménagement. Ce qui  permettrait de prévenir les risques de déficit hydrique et d’atténuer les impacts socio environnementaux auxquels les marais aménagés sont constamment exposés. 
Au niveau de BV, la protection intégrale n’est pas observée. Mais, l’aménagement des courbes de niveau risque de connaître certaines limites dont les origines sont : 

· L’exiguïté des terres observées surtout dans les BV qui risque d’entraîner la méfiance des habitants à l’aménagement des courbes de niveau ;

· La présence des bananeraies (quoi que constituées d’anciennes plantules qui risquent d’être atteintes par la fusariose) fortement dense autour des BV ;
· L’existence des cultures vivrières dans presque toutes les exploitations ;  

· L’inexpérience de la population en aménagement des BV surtout sur les collines dont les BV sont à aménager.  

Quelques propositions sont émises pour atténuer les effets de ces contraintes : 

· Le personnel du projet AMiASZI doublerait d’effort pour la formation et l’encadrement de la population sur le bien fondé d’installation des dispositifs antiérosifs au milieu des exploitations. 

· Pour ne pas détruire les cultures vivrières, l’aménagement des courbes de niveau et des dispositifs antiérosifs au sein des exploitations serait organisé durant le mois de septembre avant le semis des cultures vivrières. Pour ce faire, le projet devrait veiller pour que  le matériel végétal soit prêt juste avant le début de la saison culturale A et que les travaux de piquetage soient terminés avant la fin du mois de Septembre.  

· Les animateurs laisseraient aux ménages disposant des bananeraies denses le choix d’aménager les courbes de niveau au sein de ces bananeraies. Toutefois, s’ils estiment que les bananeraies sont improductives, ils pourraient inciter les ménages bénéficiaires à détruire ces bananeraies pour installer les plants de bananiers assainis sur les courbes de niveau et les fossés antiérosifs.  Une telle approche aboutirait à un aménagement intégral des BV et à une augmentation de la production agricole à condition que le projet trouve des plants de bananiers assainis ou résistants à la fusariose.  

Le mouvement associatif  n’est pas très développé. Malgré le nombre élevé d’associations agréées, leur façon de fonctionner laisse à désirer du fait qu’elles ne sont opérationnelles que quand elles ont eu le financement. Un nombre restreint de membres se retrouvent à la fois dans plusieurs associations, ce qui freine l’efficacité de leurs organisations.

Du point de vue socioéconomique, la taille moyenne du ménage est de 5,2 personnes et plus de 69,5% des chefs de ménage ont moins de 35 ans avec un niveau moyen d’études de l’école primaire (48,0%). La superficie moyenne de l’exploitation est de 54,0 ares. Les cultures vivrières constituent la principale source de revenus (49,3%). Au niveau de l’habitat, la commune d’Isale compte majoritairement des maisons de type « moyen inférieur ».

Pour ce qui est de l’élevage, les caprins constituent l’espèce animale la plus représentée dans la commune.

Pour ce qui est de la production, les semences majoritairement utilisées sont du type « tout avenant ». Au niveau du tonnage des récoltes, ce sont les tubercules (manioc et patate douce) qui constituent les apports des ménages.

Au point de vue accès à l’eau potable, l’hygiène et les services sanitaires, la majorité des ménages utilise les latrines ouvertes (71,0%) et dépose les ordures dans un trou (83,5%). Le principal endroit où les ménages trouvent l’eau à boire reste la source aménagée (53,5%). 

Pour ce qui est des techniques de la conservation et la transformation pratiquées, 31,6% des ménages parviennent à conserver les récoltes pendant au moins 3 mois. La transformation rencontrée dans la zone de l’étude reste la transformation du manioc tubercule sec en la farine de manioc.
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